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PREFACE
par là même, les remèdes qui permettraient peut-être rie les guérir.
Dans une lutte dont l'issue peut décider du sort de notre patrie, l'auteur a voulu combattre à son rang et apporter son modeste concours à l'œuvre de défense et de relèvement social .- rien de plus, rien de moins.
René Lavolléi .
Octobre 1908.
CHAPITRE PREMIER La Dépopulation
LE DERME» DÉNOMBREMENT ET LA POPULATION FRANÇAISE. — LA POPULATION DE LA FRANCE ET DES PAYS ÉTRANGERS, AUTREFOIS ET AUJOURD'HUI. — LA DÉPOPULATION EST-ELLE UN MAL ? — LES CAUSES. — REMÈDES POSS1RLES.
Sous l'apparence de richesse et de prospérité que présente notre pays, les esprits réfléchis discernent depuis longtemps, et avec inquiétude, des symptômes alarmants, des signes d'aiïaiblissement et de décadence. 11 semble que la sève vitale diminue et que le ressort moral soit atteint en même temps que le ressort physique. Il semble que ce grand corps social, qui compte déjà tant de siècles d'existence, soit rongé de plaies intérieures et li n'ait plus la force de continuer son développement, ni de réagir contre les germes morbides qui l'envahissent. On se plaint de l'aiïaissemcnt
des caractères et des volontés, de l'amour croissant de la jouissance et de l'argent, de l'indifférence sceptique de la majeure partie du public. On dénonce avec inquiétude la marche ascendante de la criminalité, surtout parmi les jeunes générations, la diffusion de plus en plus étendue de la littérature ou, pour mieux dire, des produits pornographiques, le développement de l'alcoolisme, l'étalage de plus en plus cynique des doctrines le plus bassement matérialistes, le ralentissement continu de la natalité qui, en se perpétuant et en s'accentuant, finirait par amener l'extinction graduelle de la race française.
Pour tout homme clairvoyant et aimant son pays, il y a là des sujets de sérieuse préoccupation et d'inquiétude. 11 ne faut sans doute rien exagérer : on ne doit jamais oublier les réserves admirables d'énergie et de santé morale que possède notre grande et chère patrie. Les superbes relèvements, les magnifiques renouveaux dont son histoire est remplie sonl faits pour rendre courage et donner confiance dans l'avenir, mais à la condition cependant que l'on ne s'abandonne pas à un optimisme béat, que l'on sache regarder en face la réalité présente et lutter avec énergie contre les maux qui nous menacent, contre les fléaux dont nous sommes assaillis.
Véritables fléaux, en effet, fléaux nationaux,
LA DEPOPULATION
ces maladies morales, ces virus perfides qui s'insinuent dans le corps social et le désorganisent sourdement : fléau, l'alcool avec son cortège de maladies héréditaires, de folie, de ruines et de crimes; — fléau, le livre et l'image, la représentation, la publicité obscènes qui ne se bornent pas à déshonorer notre pays aux yeux de l'étranger, mais qui viennent empoisonner la race jusque dans sa fleur, étaler la corruption jusque sur la voie publique et désorganiser la famille jusque dans le foyer domestique. — Fléau, cette propagande néo-malthusienne qui, faisant de l'égoïsme le principe et la règle unique de nos actes, enlève à la vie son objet principal, sa grandeur et sa dignité, à la famille son charme et son honneur, à la pairie l'élément essentiel de sa prospérité, de sa force et de sa durée. — Fléau, les doctrines avilissantes qui, ne voyant en tout que des phénomènes matériels, faisant tout dériver de la matière, ramenant tout à la matière, et négligeant tout élément spirituel comme tout concept métaphysique, ébranlent la morale dans sa base, infirment la loi du devoir dans son principe, tarissent la source de tout dévouement et de tout sacrifice.
On en peut mesurer, chaque jour, les progrès et les ravages, et dans cette constatation même, on doit trouver, non pas un motif de découragement et de désespérance, mais, au contraire,
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une nouvelle et puissante raison de lutter avec énergie et persévérance. Seules, la désertion du champ de bataille et la résignation à nos maux pourraient rendre ceux-ci vraiment incurables.
De tous ces fléaux dont souffre notre France, le plus ancien, le plus souvent dénoncé, est la dépopulation, — ou, si l'on aime mieux, la lenteur relative et absolue de l'accroissement de la population, — ou encore, le ralentissement de la natalité. Cette plaie sociale est peut-être la plus grave de toutes : ce n'est pourtant pas celle qui préoccupe le plus, ni surtout le plus constamment l'opinion publique, parce que ce mal agit lentement, sans bruit, d'une façon sournoise et perfide, ne se trahissant qu'à la longue et par des signes intelligibles seulement Dour les esprits observateurs et réfléchis.
De temps en temps, cependant, à échéances fixes, un document officiel, le recensement, dresse publiquement le bilan de nos gains et de nos pertes et fait, en quelque sorte, à ce point de vue l'examen de conscience de la nation. On s'en émeut plus ou moins pendant quelques jours; on en parle pendant quelques semaines : puis l'opinion s'en désintéresse, détournée par d'autres soins, préoccupée d'autres incident-: et tout reprend son train accoutumé, et le fléau
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poursuit sa marche lentement, mais sûrement. Il ne faut donc pas s'étonner si toute l'étendue et toute la profondeur du mal sont inconnues de l'immense majorité du pays ; si l'effroyable gravité du danger lui échappe ; si les causes réelles n'en sont pas suffisamment déterminées ; si les remèdes vraiment efficaces, vraiment nécessaires sont en général ignorés.
Cette année, la somnolence habituelle a été quelque peu secouée. Deux circonstances toutes récentes ont donné au problème de la dépopulation ce que l'on appelle, en style boulevardier, un regain d'actualité. Au printemps dernier, la Société d'économie sociale a tenu à Paris son congrès annuel, sous la présidence de M. de Foville, président de l'Académie des sciences morales et politiques, et elle a consacré exclusivement sa session à l'étude du problème de la population qui fut, pendant près d'une semaine, examiné sous toutes ses faces, et plus spécialement au point de vue français, par les hommes les plus compétents.
Peu de jours, d'ailleurs, avant l'ouverture de ce congrès, avait été publié le tableau de mouvement de la population française en 1907 et ce tableau faisait apparaître, non plus, comme de coutume, un insignifiant excédent des naissances sur les décès, mais un excédent assez sensible des décès sur les naissances. En 1907, la France a perdu 794.000 de ses habitants ; il
12 LES FLÉAUX NATION \l \
ne lui est né que 774.000 enfants : perte sèche, environ 20.000 habitants. Jusqu'à présent, quand on parlait de la dépopulation de notre pays, les optimistes ne manquaient pas d'objecter que l'on exagérait, qu'il pouvait y avoir une grande lenteur d'accroissement absolue et surtout relative, mais qu'il ne s'agissait pas de dépopulation au sens propre et rigoureux de ce mot. Aujourd'hui, c'en est fait de ces explications consolantes ; c'est bien en face du fait brutal de la dépopulation que l'on se trouve et les chiffres officiels publiés par le Gouvernement ont résonné comme une sorte de glas funèbre.
Quand on considère ces chiffres et ceux du dernier recensement quinquennal, quand on les rapproche des relevés antérieurs, surtout quand on compare la population française avec celle des pays étrangers, on ne peut se défendre d'une profonde inquiétude et d'une véritable angoisse.
A l'époque de son premier recensement sérieux, en 1801, la France, ou du moins la partie de la France qui forme son territoire actuel, était peuplée de 27.100.000 habitants. Vingt ans plus tard, en 1821, malgré les épouvantables hécatombes du premier Empire, elle comptait 30.500.000 habitants, c'est-à-dire 3.400.000 âmes de plus. C'était le temps où, au lendemain d'une bataille meurtrière, Napo-
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léon pouvait dire, — avec quelque exagération sans doute : — « Bah! Paris aura réparé cela en une nuit ! »
De 1821 à 1831, sous le gouvernement réparateur de la Restauration, la progression est plus rapide encore : elle est de 2.100.000 âmes en dix ans, et le chiffre de la population française atteint, en 183 1 , 32.600.000 âmes. Dans les trois décades suivantes, l'accroissement, sans être aussi fort, est encore sensible. Il représente 1.600.000 habitants pour dix années, et les recensements successifs donnent une population de 3i. 200. 000 âmes en 1841, de 3"). 800.000 âmes en 1851 et de 37.400.000 âmes en 1861 , après l'annexion de Nice et de la Savoie. On atteint même, en 1866, le chiffre de 38.200.000 âmes. Mais bientôt surviennent l'année terrible, la guerre, la perte de l'Alsace- Lorraine, et le dénombrement de 1872 n'accuse plus qu'une population réduite à 36.100.000 âmes. On regagne assez vite, dès 1881, le chiffre de 37.400.000 habitants; mais depuis, quel ralentissement! En 1886, 37.900.000 habitants, soit un demi-million d'augmentation; en 1891, 38.332.000 habitants, c'est-à-dire une augmentation ne dépassant pas 400.000 âmes en cinq ans. En 1896, la population légale (1) atteignait
(1) Dans tous ces chiffres, il n'est question que dore qu'on appelle la « population légale ». La population réellement présente est toujours assez sensiblement inférieure (environ 125.000 unités).
le chiffre de 38.517.000 habitants, en augmentation de 475.000 unités; en 1901, elle s'élevait à 38.962.000 habitants, soit 444.000 de plus; et, en 1906, à 39.250.000, en augmentation de 288.000 unités seulement, c'est-à-dire moins de 60.000 par an. Enfin, en 1907, nous en perdons 20.000.
Ce qui rend cette perte particulièrement grave et inquiétante, ce sont les circonstances dans lesquelles elle se produit. On avait déjà vu, dans le passé, sous l'influence de diverses calamités, la natalité annuelle tomber au dessous de la mortalité. Ce douloureux phénomène avait marqué la funèbre année 1871, et la cause n'en était que trop évidente. Plus près de nous, dans les années 1890-92, 1895 et 1900, sous l'action d'une épidémie nouvelle et aussi meurtrière que prolongée, les décès l'avaient encore emporté sur les naissances : de 38,000 unités en 1890, de 10,000 en 1891, de 20,000 en 1892; mais, depuis lors, on avait constah1 une reprise, très faible, il est vrai, et surtoul très passagère, car le fléchissement n'a pas tardé à reparaître et à s'accentuer. Depuis le commencement du siècle notamment, on voit ce mouvement de décroissance se continuer d'année en année, avec une régularité presque mathématique et comme en vertu d'une sorte de loi démographique spéciale à notre France' contemporaine. Dans des circonstances abso-
lument normales, en dehors de tonte calamité exceptionnelle, sans guerre, sans disette, sans épidémie, on voit, sur les tableaux graphiques représentant le mouvement de la population, la courbe de la natalité et celle de la mortalité se rapprocher de plus en plus, jusqu'au point où elles se confondent : en dernier lieu même, la première tombe au-de>sous de la seconde : signe visible de l'arrêt de la vie. En 1902, l'excédent des naissances sur les décès se chiffre encore par 84,000; en 1903, par 73,000; en 1904, par 57,000; en 1905, par 37,000; en 1906, par 27,000; en 1907, comme on vient de le voir, c'est le chillïe de — 20,000 qui est enregistré par la statistique (1).
(1) Voici, du reste, d'après le dernier Annuaire statistique de la France, le relevé comparatif des naissances et des décès depuis trente-cinq ans (moyennes annuelles) :
1903-r.Mi:,
Naissances
953. 000 ou 26,0 933.000 — 25,0 923.000 — 24,2 865.000 — 22,5 858.000 - 22,3 844.000 — 21,7 817.000 - 20,9
par 1000 habitants.
Décès
Quel sera celui de 1908?
On se le demande, non sans inquiétude.
Mais, quel qu'il soit, un fait est certain d'avance : c'est que la population française proprement dite est, non pas stationnaire, mais en décroissance.
Il ne suffit pas, en effet, de relever le nombre de millions d'habitants existant en France ; il faut tenir compte de leur nationalité. Or, un fait incontestable et des plus alarmants se dégage de toutes les statistiques dressées depuis une vingtaine d'années : c'est le nombre considérable et rapidement croissant d'étrangers qui viennent s'établir en France et y combler le> vides de la population indigène. En 1851, il n'y en avait pas plus de 337,000; d'après le recensement de 1901, et sans même parler des quelques milliers de naturalisations qui ont lieu annuellement, on ne comptait pas moins de 1,021,000 étrangers vivant sur notre territoire. Ils représenteraient donc 2,69 0/0 de la population totale, et c'esl leur natalité plus forte qui, compensant la faiblesse de la natalité française, empêche, depuis longtemps, nos recensements d'accuser, d'une façon constante, un excédent de décès. Mais cet excédent de décès, c'est-à-dire la dépopulation, est un fait acquis depuis plusieurs années, si Ton envisage seule la population de nationalité française. 11 n'y a peut-être pas pour un pays de plus grand
danger que cette lente infiltration de races étrangères, cette sorte d'endosmose humaine qui substitue des cléments exotiques à la race autochtone, qui non seulement suscite aux enfants du sol des concurrents redoutables dans leur propre patrie et souvent prépare la voie aux invasions étrangères, mais encore altère et transforme insensiblement le caractère national.
Sans doute, les moyens actuels de communication et l'adoucissement général des mœurs facilitent dans une large mesure et rendent même inévitable cette compénétration internationale; mais celle-ci ne peut être vraiment utile et féconde qu'à la condition d'être réciproque. Sans doute encore, certains pays ne se sont développés que grâce au concours de l'immigration étrangère ; mais ces pays étaient des pays neufs, offrant aux nouveaux venus des espaces immenses et déserts à mettre en valeur et n'ayant qu'une civilisation naissante, embryonnaire, une existence nationale encore incertaine et imprécise que ne risquait pas de déformer l'afflux des colons étrangers. Il en est autrement des nations déjà vieilles, constituant un organisme complet, ayant acquis avec leur plein développement une physionomie, des mœurs, un caractère qu'il importe de conserver intacts, et, dans tous les cas, assez nombreuses et assez compactes pour que l'étranger ne puisse
plus s'y implanter, du moins en grand nombre, qu'à la façon d'un coin pénétrant dans le tronc d'un arbre séculaire.
Les peuples de l'antiquité, au temps de leur décadence, ont connu ce péril et cette plaie. Gomme on Fa dit souvent après Polybe, la Grèce a péri faute d'hommes. A Rome, quand, sous l'influence du luxe et de la corruption, la forte race qui avait conquis et cultivé le Latium eut cessé de suffire aux rudes travaux des champs, quand les latifundia eurent commencé à couvrir l'Italie qu'ils devaient perdre, le peuple romain dégénéré a ouvert ses rangs aux affranchis, c'est-à-dire à la lie de toutes les nations qu'il avait soumises ; il a vu affluer à Rome et dans toutes les grandes villes des nuées d'immigrants venus de tous les coins de son immense empire et au milieu desquels les anciens Quirites se sont trouvés comme noyés. Il a fini par ne pouvoir plus même protéger ses frontières, et, après avoir conquis le monde, il a dû faire appel, pour se défendre, aux mercenaires, en attendant d'être conquis par les Barbares.
Rome en est arrivée là, parce qu'elle avait cessé d'avoir des enfants. Or, c'est là le mal dont la France est menacée, ou, pour parler plus exactement, c'est la plaie dont elle est atteinte.
Si l'on examine, en effet, comment notre
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population se décompose par âge et quel en est le mouvement, il est impossible de n'être pas alarmé, effrayé de ce fait douloureux : ce n'est pas par le développement des jeunes générations que la France a pu, jusqu'à présent, maintenir à peu près sa population ; c'est par une prolongation de la moyenne de la vie humaine, par une plus longue conservation des générations existantes. On meurt moins en France que par le passé. Le taux de la mortalité moyenne et annuelle, qui était de 23,3 entre 1841 et 1850, n'était plus, en 1892, que de 22,2 pour 1,000 habitants; il est tombé, dans la période 1902-1906, à 19,5 pour 1,000 habitants. C'est une amélioration fort appréciable. Sans doute, elle est encore très faible, en comparaison des progrès accomplis dans divers pays étrangers. En Angleterre, par exemple, malgré des conditions climatériques beaucoup moins favorables que les nôtres, les perfectionnements de l'hygiène publique ont fait tomber, en un demi-siècle, de 22,46 à 15,7 pour 1,000 la mortalité moyenne et annuelle.
Dans d'autres pays, le progrès est non moins remarquable : en Belgique, on est passé du chiffre de 23,60 en 1846-1850 à celui de 16,7 en 1902-1906; en Allemagne, de 26,9 à 19,4; en Danemark, de 20,5 à 14,8; en Suisse, de 23,4 à 17,5; en Autriche, de 30,5 en 1876- 1880 à 24,2 en 1902-1906; en Hongrie, de 36,4
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à 26,1 ; en Italie, de 20,5 à 21,9 ; en Suède, de 18,3 à 15,2 ; aux Pays-Bas, de 22,9 à 15,6.
Tout en enviant ces magnifiques re'sultats, nous pouvons enregistrer avec satisfaction le progrès plus modeste accompli chez nous. Mais on ne doit pas se faire d'illusions sur sa porte'e réelle. En prolongeant parmi nous la vie, on a fait acte d'humanité; on n'a pas sensiblement accru les forces delà patrie. On risque de faire peu à peu de la France une nation de vieillards. Or, est-il besoin de le dire, ce qui assure la puissance et l'avenir d'un pays, ce ne sont pas les vieillards, ce ne sont même pas les générations mûres arrivées au sommet de la vie ; ce sont les jeunes générations, les enfants, les jeunes gens, les ménages nombreux, les mariages féconds.
Où en sommes-nous à ce point de vue? Sans doute, le nombre des mariages, après avoir fléchi, a sensiblement repris. Il était tombé du chiffre de 315,000 en 1869 à celui de 238,000 (année moyenne), de 1893 à 1897 : mais. depuis, il s'est accru et, en 1907, nous le retrouvons au môme taux qu'en 1869, c'est-à-dire à 315,000. On se marie donc plus qu'il y a quelques années (1). Est-ce parce que l'on a la perspective de pouvoir se démarier plus faci-
(1) Nombre annuel moyen de mariages et proportion par 1,000 habitants de 1873 à 1905, d'après VAnnuaire stnti*tique de t'a /•'/•<</!<'<• pour 1906 :
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lement? Est-ce parce qu'il y a. un plus grand nombre de ménages résolus à réduire leurs charges de famille? Toujours est-il que, si le nombre des mariages augmente, ils sont malheureusement de moins en moins féconds. Au commencement du xixe siècle, avec une population inférieure à 30 millions d'habitants, il y avait toujours plus d'un million de naissances par année moyenne. En 1859, il y en avait encore 1,107,000. Depuis, quelle chute! En 1881, il n'y en a plus que 937,000; en 1891, 860,000; en 1894,855,000; en 1907, 774,000. La réduction est donc de 333,000 ou de 30 0/0 en moins d'un demi-siècle.
En d'autres termes, il naissait :
De 17 70 à 1780..
380 enfants par an sur 10.000 habitants
De 1801 à 1810..
De 1821 à 1830..
De 1841 à 1850. .
De 1861 à 1870..
De 1871 à 1880..
De 1881 à 1890..
De 1S91 à 1900..
En 1907
C'est une décroissance de près de moitié en
1873-1877 299.000 (moyenne annuelle) ou 8,2 par 1.000 habit.
cent quarante ans, et de 17, 5 °/0 dans le dernier quart de siècle.
Cette rareté des enfants en France est, du reste, arrivée à un tel point qu'elle saute, pour ainsi dire, aux yeux. Jl n'est pas un étranger vouant dans notre pays qui ne soit surpris du peu d'enfants qu'il y rencontre. Il n'est pas non plus un Français un peu âgé qui, se reportant par le souvenir à ses premières années, ne remarque dans les rues la disparition graduelle des enfants. Rien assurément de plus grave et de plus déplorable, car qu'est-ce que cela signifie ? Gela veut dire que nous vivons sur le passé, que les réserves de l'avenir, en un mot, sont entamées et compromises.
Ainsi donc, la population reste stationnaire ou tend à décroître, elle est de plus en plus mélangée d'éléments étrangers, elle compte de moins en moins d'enfants. A ces trois symptômes si alarmants s'en ajoute un autre non moins grave. C'est l'altération survenue danla distribution géographique de cette population amoindrie. Au commencement de ce siècle, les trois quarts de la race française vivaient aux champs, et de cette population rurale fut formée la Grande-Armée qui parcourut en triomphe l'Europe entière. Aujourd'hui l'é *art entre les districts ruraux et les districts urbains est retourné au profit de ces derniers. De plus en plus, le paysan émigré vers les villes. Dès
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1891, on constatait que, dans les vingt années précédentes, le nombre des habitants de la campagne qui l'avaient abandonnée atteignait le chiffre formidable de 4.366.000 personnes, dont plus d'un million s'étaient dirigées vers le seul département de la Seine. Chaque recensement révèle une nouvelle accélération de cet exode funeste. Dans les cinq années écoulées entre 1901 et 1906, la population de Paris a passé de 2.714.000 à 2.763.000 âmes, et la population du département de la Seine, de 3.669.000 à 3.849.000 âmes. Celle des autres grandes villes a augmenté dans des proportions au moins égales. Or, ce n'est pas, on le sait, par leur propre fécondité que les grandes villes s'enrichissent, c'est au détriment des campagnes.
Presque tous les départements sont atteints par cette sorte de contagion : d'après le dernier recensement, 29 seulement accusaient un accroissement de population; les 58 autres étaient en perte, et ces derniers étaient tous des départements que l'on pourrait appeler ruraux, dans lesquels la grande majorité des habitants se livre à la profession agricole ou, tout au moins, vit dans de petites communes ne dépassant pas 2.000 habitants. Encore, dans ces départements menacés de devenir peu à peu des déserts, est-il à remarquer que le vide *e lait surtout dans les très petites communes,
purement agricoles, et qu'il y a comme une absorption de leurs meilleurs éléments par la petite ville ou le gros bourg.
Ce phénomène ressort, avec une lumineuse évidence, d'une série d'études locales faites, depuis une quinzaine d'années, dans toutes les régions de la France et sous les auspices de la Société des Agriculteurs de France. Sur la proposition de M. Gheysson, cette société a institué un concours biennal de monographies de communes rurales, et ce concours, déjà huit fois répété, a produit une collection de plus de cent cinquante mémoires, encore inédits pour la plupart, dans lesquels se trouvent exposées avec un soin minutieux non seulement la situation présente, mais encore l'histoire démographique et sociale de chacune des localités prises pour type.
Or, il n'arrive, pour ainsi dire, jamais que les recensements du dernier demi-siècle accusent un accroissement de population dans ces petits centres dévie rurale : presque partout, au contraire, — excepté en Bretagne, — ils enregistrent des diminutions très considérables, représentant le quart, le tiers, lamoitié même du nombre des habitants et toujours imputables à deux causes : le ralentissement de la natalité, la désertion des campagnes au profit des villes.
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De lels déplacements de population ne sont pas seulement déplorables pour les campagnes; ils sont funestes pour le pays tout entier, car l'exode des ruraux vers les villes est un des facteurs les plus énergiques de la dépopulation. C'est une nouvelle entrave à la fécondité', une porte de plus ouverte à la mort, un nouvel affaiblissement de la puissance de la France. En effet, la mortalité moyenne annuelle est sensiblement plus élevée dans les grandes villes que dans les campagnes et, de plus, la proportion des conscrits réformés étant beaucoup plus forte dans les centres urbains que dans les districts ruraux, le contingent militaire perd, de ce chef, et par le seul fait du déplacement de la population, un nombre d'hommes considérable qu'il est très difficile de chiffrer exactement, mais qui ne doit pas être inférieur à 10.000 par an, de sorte qu'en vingt ans l'armée de la France se trouve ainsi affaiblie de la valeur de plusieurs corps d'armée.
Telle est la vérité dans toute son étendue et dans toute sa tristesse. Mais on ne saurait s'en tenir là. Pour se rendre compte de la situation, on doit la considérer non seulement au point de vue absolu et en elle-même, mais encore au point de vue relatif et par comparaison : il faut, en un mot, faire cette opération, encore trop peu habituelle aux Français, qui consiste,
comme on l'a dit, à ouvrir sa fenêtre et à regarder ce qui se passe à l'étranger. C'est alors que l'état de choses actuel apparaît particulièrement grave. En effet, pendant que nous descendons la pente, les autres la montent. Tandis que nous perdons, ils gagnent ; tandis que nous diminuons ou tout au moins demeurons stationnaires, nos voisins, nos rivaux grandissent.
A côté de la France et de ses 39 millions d'habitants, que voyons-nous en Europe? L'Allemagne à laquelle son dernier recensement (celui de 1905) attribue une population de 00. 64 1.000 habitants; l'Autriche-IIongrie, qui en comptait 45 millions dès 1900 ; l'Italie, qui en avait 33 en 4906. Gela donne, pour le groupe de la Triplice, une population totale de près de 140 millions d'habitants, trois fois et demie supérieure à la notre. Il est vrai qu'à l'autre extrémité de l'Europe, notre alliée, la Russie fait contre-poids avec ses 130 millions de sujets. Mais, à nos portes, de l'autre coté du détroit, la (îrande-Bretagne, si longtemps inférieure à la France comme population insulaire, nous rattrape et nous dépasse maintenant avec ses 44 millions d'habitants, sans compter les 350 millions d'hommes que la Greater Sritain tient sous sa domination ou sous son protectorat, de telle sorte que, régnant sur le quart du genre humain et partout représenté
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par sa marine, son commerce ou ses (^migrants, l'Anglais ne peut aller, [jour ainsi dire, nulle part dans le monde sans entendre parler sa langue et sans se trouver comme chez lui.
Puis, si nous passons l'Océan, voici la colossale fédération des États-Unis avec ses 84 millions d'habitants et, plus loin encore, dans les profondeurs de l'Extrême-Orient, les innombrables multitudes de la race jaune, les 330 millions de Chinois qui s'éveillent à la civilisation européenne, les 48 millions de Japonais qui s'y montrent déjà pleinement initiés.
Mais laissons de côté ces géants naissants ou en voie de résurrection et ne sortons pas des limites de l'Europe. Par suite de la faiblesse de notre population, la place que nous y tenons est de plus en plus réduite. C'est, d'ailleurs, une situation relativement nouvelle pour nous.
Il y a cent vingt ans, à l'aurore de la Révolution, en 1789, sur les 91 millions d'habitants que réunissaient les grands Etats de l'Europe, la France en comptait, à elle seule, 26 ; l'Allemagne entière, y compris l'Autriche et la Prusse, en avait 28 ; l'Angleterre 12 et la Russie 25 .
Au sortir des guerres de l'Empire, en 1815, les 133 millions d'habitants des grands pays d'Europe se répartissent de la manière suivante :
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France 29 millions.
Russie 45 —
Autriche 30 —
Angleterre 19 —
Prusse 10 —
En 1880, tout est changé. La Russie d'Europe a déjà 84 millions d'habitants, l'Allemagne 45, l' Autriche-Hongrie 39, l'Angleterre près de 3o, et la France 37.200.000 ; mais un nouvel Etat, l'Italie, a pris rang parmi les grandes puissances et ne compte pas moins de 28 millions d'habitants.
Aujourd'hui, comme on l'a vu, il n'y a que 39 millions de Français contre 33 millions d'Italiens, 44 millions d'Anglais, 45 millions d'Austro-Hongrois, 61 millions d'Allemands et 130 millions de Russes.
Au dernier congrès de la Société d'économie sociale, son président, M. de Foville, résumait ainsi la situation d'après les chiffres réunis par M. Levasseur, dans son étude sur l'équilibre politique et militaire des grands États européens (1) : « En s'en tenant aux grandes puissances, — l'Angleterre, la France, l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et, depuis son
(i) Séance du 18 mai 1 9 u S . — Réforme sociale, des 1er- 16 juillet 1908, p. 13.
Voici, sous une autre forme, la môme comparaison, telle qu'elle est présentée dans le rapport de M. Emile Levassent-
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unification, l'Italie, — l'auteur fait voir que l'élément français constituait 38 0/0 du total sous Louis XIV, 2T> 0/0 à la veille de la Révolution, 21 0/0 après Waterloo, 15 0/0 seulement en 1872 et, vingt ans après, 12 0/0. — A l'heure qu'il est, ce n'est même plus 10 0/0. »
au ministre du Commerce, inséré en tête du Recensement (jénéral de la population effiectaé en 1001, lo-me Ier, p. 13 :
population de divers états européens
SA
AÔ.2
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D'après la même publication, en soixante ans (1846- 1905), la population a augmenté de :
14 0/0 en France ; 52 — dans le Royaume-Uni ; 49 — en Autriche; 45 — en Hongrie ; 59 — en Allemagne ; 36 — en Italie; 81 — en Russie.
Ajoutons que l'accroissement a été de : 79 0 0 en Danemark, 47 0/0 en Norvège, 46 0 0 en Suède, 37 0 0 en Suisse, 68 0/0 dans les Pays-Bas, 56 00 en Belgique, 21 0 0 en Espagne et 54 0 0 en Portugal.
Cette décadence est d'autant plus alarmante qu'elle est constante, progressive, régulière. Elle n'est pas le résultat de circonstance accidentelles ou de faits anormaux. Elle se produit, au contraire, elle se poursuit ave: la régularité implacable d'une loi naturelle, on pourrait presque dire avec la logique d'une formule mathématique. Depuis longtemps, les résultats en étaient annoncés et prévus. Tous les statisticiens, et au premier rang M. Levasseur, avaient, dès le milieu du dernier siècle, jeté le cri d'alarme. Tous avaient, dans leurs écrits, notamment dans le Journal de la Société de statistique de Paris, calculé et prédit, à quelques millions près, l'évolution démographique qui commençait et qui devait, en se continuant, nous amener, nous et les autres pays, au point où nous sommes aujourd'hui arrivés. Leurs avertissements patriotiques n'ont pas été entendus : le danger lointain ne nous a pas émus ; avec notre légèreté habituelle, nous ne nous sommes pas suffisamment préoccupés de la plaie qui commençait à nous ronger lentement, sourdement, et dont le développement aujourd'hui est devenu effrayant. Il en est résulté ceci : pendant que nous mettions un siècle à augmenter notre population de 50 0/0 à peine , les Etats de l'Allemagne, durant cette même période, gagnaient ^:;0 0/0; l'Angleterre triplait et au delà le
chiffre <lo ses habitants; la Russie le <itiinluplaii .
Aujourd'hui, M. de Foville a pu, en toute sécurité, faire une autre prédiction, dont la réalisation est aussi certaine que celle des précédentes : « Si les choses continuent du même train, a-t-il dit (1), il y aurait, dans vingt ans, deux Allemands contre un Français, si tant est que la France n'ait pas été dévorée d'ici là. »
11 y a là, en effet, pour nous, la pire, la plus mortelle des infériorités, infériorité écrasante sous toutes ses formes : infériorité dans les luttes industrielles, agricoles, commerciales; infériorité dans les conseils du monde civilisé. Nos rivaux, d'ailleurs, ne s'y trompent pas. Leur haine est clairvoyante. Ils oarlent de la faiblesse de la natalité fran-
çaise avec une ironie méprisante, avec une sorte d'accent de triomphe. C'est un des derniers chanceliers de l'empire d'Allemagne, le comte de Caprivi, disant en plein Reichstag que chaque recensement assurait aux Allemands l'avantage d'un corps d'armée sur la France. C'est ce professeur d'Outre-Rhin, qui, hier encore, commentant les résultats de notre dernier dénombrement annuel et l'excédent des décès sur les naissances, s'écriait avec une joie mal contenue : « Plus de cercueils que de berceaux. C'est
(1) Ibid.
le commencement de la On. Finis Galliae ! Ainsi doivent disparaître, par leur propre faute, les peuples qui ont rompu avec les lois fondamentales de la vie (1). »
Ces paroles hautaines, haineuses, mais malheureusement justes, on voudrait pouvoir les crier aux oreilles de toute la jeune génération française; on voudrait surtout qu'elles pussent être entendues et comprises de tous ceux qui détiennent une fraction de la puissance publique. Elles devraient leur inspirer des réflexions salutaires et patriotiques; elles devraient leur faire sentir l'inanité de leurs préoccupations, de leurs querelles, de leurs passions habituelles, la nécessité absolue de travailler sans retard, sans division, sans relâche à la solution d'une question qui est, pour notre France, dans la plus stricte acception du mot, — une question de vie ou de mort.
Que la dépopulation soit un mal, que même la simple décroissance de la natalité soit, pour un pays, une infériorité relative et absolue,
(1) Cil.' par M. «le Fovillej ibidt p. 15.
cela semble, au premier abord, une vérité tellement certaine, tellement évidente qu'elle ne saurait être contestée.
El pourtant elle soulève des objections qui, pour être paradoxales, n'en exigent pas moins une réponse.
Pourquoi nous alarmer? — disent les uns. Notre natalité se ralentit, sans doute ; mais la France n'est pas seule dans ce cas. C'est, au contraire, le sort commun; c'est presque une loi historique que les peuples arrivés à un certain degré de civilisation voient décroître le nombre de leurs enfants. Et, si nous regardons au delà de nos frontières, nous relevons des faits qui confirment ce principe : en Angleterre, en Allemagne, partout, le mouvement d'accroissement de la population se ralentit de plus en plus et, proportions gardées, ce ralentissement est même plus marqué qu'en France. Nous n'avons donc pas à nous inquiéter.
A ce raisonnement la réponse est des plus faciles.
D'abord, en admettant que la diminution de la natalité soit plus accélérée chez certains peuples étrangers qu'en France, ce phénomène serait relativement nouveau. Si l'on embrasse une période un peu longue, le dernier demisiècle par exemple, on arrive à des constatations tout à fait différentes, que résume le tableau suivant :
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Naissances par 1.000 habitants :
1845-50 - 1901-04 Diminution.
France 26,7 21/4 19,86 C 0
Belgique 29,0 '28,1 3,11
Allemagne 35,6 34,7 2,53 —
Angleterre 32,8 28,3 13,72
Danemark 30,8 29,1 5,52 —
Suisse 30,3 28,5 5,05 —
Mais, môme en n'envisageant que les dernières années et en admettant que le ralentissement de la natalité chez les peuples voisins soit plus marqué qu'en France, faudrait-il en conclure que notre situation soit meilleure que la leur?
Une simple comparaison fixera les idées.
Supposons deux véhicules lancés à toute vitesse : l'un est une charrette, l'autre une locomotive. La première parcourt cent mètres à la minute, la deuxième mille. On veut les arrêter en même temps et toutes deux ensemble ralentissent leur marche ; la charrette ne parcourt plus que cinquante mètres par minute, la locomotive n'en parcourt plus que quatre cents. L'une a donc perdu la moitié de sa vitesse, l'autre les six dixièmes. Dira-t-on pour cela que la charrette est devenue plus rapide que la locomotive ?
Autre exemple. Un millionnaire et un manouvrier l'ont, tous deux, des économies. Le
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premier a mis, l'année dernière, dix mille
francs de colé, et te second cent francs. Cette année, le millionnaire n'économise plus que cinq mille francs, tandis que le manouvrier en économise quatre-vingt-dix. La puissance d'épargne du premier a donc diminué de moitié, et celle du second d'un dixième seulement. Prétendra-t-on que le millionnaire est en train de se ruiner, et le manouvrier de s'enrichir?
Le raisonnement que l'on fait, à propos duj ralentissement comparé du mouvement de 'a, population en France, en Allemagne et en Angleterre, est exactement de cette force. Ce qui est vrai, c'est que, partant de beaucoup plus haut que chez nous, la courbe de la natalité de nos voisins peut s'infléchir plus vite que la notre sans qu'ils cessent d'avoir d'énormes excédents de naissances, alors que nous nous traînons péniblement aux environs du zéro : quelquefois même, comme cette année, nous tombons au-dessous.
Certains sociologues se placent sur un autre terrain. Sans doute, disent-ils, notre infériorité numérique est certaine, et elle va croissant : elle est même fâcheuse ; mais on ne duit pas s'en émouvoir outre mesure. Ce qui importe, en réalité, ce n'est pas le nombre des habitants d'un pays, c'est leur condition, c'est leur bien-être. A quoi bon des multitudes de misérables que le sol natal peut à peine nour-
rir? Ne vaut-il pas mieux avoir un nombre limité de citoyens vivant largement et paisible ment des ressources que la nature et l'industrie mettent à leur disposition? Est-ce que l'idéal serait la Chine avec sa population grouillante et surabondante réduite à émigrer partout où l'on veut bien la recevoir, à oiïrir ses bras pour des salaires infimes, à vivoter péniblement, et en arrivant môme à pratiquer l'infanticide pour arrêter ou, tout au moins, p'our limiter le flot montant et débordant de cette sorte de marée humaine?
A cette situation du coolie jaune, qui ne préférera celle de notre paysan français, peu riche d'enfants, du moins en général, mais vivant tranquille et dans une certaine aisance sur le lopin de terre qu'il possède et cultive lui-même, en tirant sa subsistance et, le plus souvent aussi, l'épargne suffisante pour lui assurer le pain de ses vieux jours? El si Ton envisage non plus le sort des individus, mais l'intérêt du pays lui-même, est-ce que le nombre est tout ? La petite Suisse, avec ses trois millions d'habitants libres, industrieux, ins truits et prospères, ne compte-t-elle pas plus dans le inonde que la malheureuse Irlande, avec ses quatre ou cinq millions d'indigents ignorants et opprimés?
Tout cela est vrai. Mais, en réalité, tout cela ne prouverien. Le nombre n'esl pas tout, sans
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doute; bien d'autres facteurs contribuent avec lui à la misère ou au bonheur, à la grandeur ou à la faiblesse des peuples. Mais il n'en esl pas moins une des conditions, — et l'une des plus essentielles, — de la prospérité, de la puissance et surtout de l'existence d'un peuple. De quoi servirait à une nation l'instruction, la richesse, avec toutes les jouissances ou les semblants de jouissances qu'elle procure, si elle n'était pas de force à se défendre et si tous les biens créés par elle pouvaient, d'un jour à l'autre, devenir, avec elle-même, la proie d'envahisseurs plus énergiques, plus rudes et surtout plus nombreux? L'histoire est pleine d'exemples de ce genre : elle nous enseigne avec une éloquence incomparable que le premier des biens, pour une nation, est l'indépendance, et que la première garantie de cette indépendance est la force du nombre.
Il y en a d'autres, sans doute. L'arl de la guerre a permis, il permet encore aune poignée de soldats disciplinés, instruits et bien armés de vaincre des multitudes de barbares. Même entre peuples civilisés, la valeur, la science militaire, le génie des chefs ont souvent assuré la victoire à l'armée numériquement la plus faible; mais ce sont des exceptions, qui deviennent et deviendront de plus en plus rares. De plus en plus, les conditions de la lutte, soit économique, soit armée, tendront à s'égaliser entre
hommes appartenant aux diverses races civili-
sées, et c'est an groupe le plus nombreux que, la plupart du temps, le succès appartiendra.
Ce ne sont là, il est vrai, que des conceptions suranne'es et des préjugés d'un autre âge, au dire d'une certaine école nouvelle et de plus en plus audacieuse dans ses négations. S'il fallait l'en croire, la lutte pour la vie entre nations ne serait qu'une de ces absurdités criminelles léguées aux siècles modernes par une humanité primitive et barbare. Le vingtième siècle aurait un autre idéal. Tous les peuples étant frères, tous les hommes étant égaux de droit comme de nature, la concurrence vitale doit s'exercer d'individu à individu d'abord, puis de classe à classe. Le but suprême est bien le progrès de l'humanité ; mais ce progrès lui-même est fait de celui de chaque homme pris isolément ; le bien-être social n'est que la résultante du bienêtre individuel, et chaque individu se trouve ainsi être à lui-même sa lin.
Développer son être physique, intellectuel et moral, améliorer sa situation soit par lui-même, soit par l'effort et dans l'intérêt collectif de sa classe, s'assurer la plus large part possible comme convive au banque! de la vie: voilà l'objet rationnel de ses actes, le but légitime de son existence. Pour cela il n'esl pas besoin de peupler de nombreux citoyens la patrie, cette abstraction sans réalité, ce symbole de
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toutes les haines, ce prétexte de tous les brigandages internationaux. Il n'est pas davantage besoin d'assurer, par de nombreux rejetons, la perpétuité de la famille, caria famille elle-même n'est qu'un groupement temporaire d'individus, sans droits sur aucun d'eux, sans existence distincte de la leur, sans autre raison d'èlre que le rapprochement des sexes, l'élevage et la protection des petits, aussi longtemps que leur faiblesse leur rend nécessaires les soins de leurs parents; et encore, dans la cité de l'avenir, n'est-il pas bien sur que la tutelle commune de la collectivité représentée par l'Etat ne devrait pas se substituer à l'action préservatrice comme à l'autorité des pères et mères. Donc, à aucun point de vue, une nombreuse progéniture n'est nécessaire à l'homme moderne, à l'homme de l'avenir.
Le prix que l'on attache encore à la fécondité n'est qu'une superstition dont on doit se défaire et dont on se défera de plus en plus. L'enfant n'est nécessaire qu'autant qu'il contribue à la joie des parents sans devenir une charge pour eux : Malthus fut un sage, ses détracteurs ne sont que des esprits étroits et arriérés.
Telle est la thèse qu'avec plus ou moins de netteté, développe aujourd'hui plus d'un théoricien; telle est surtout l'idée qui s'est glissée dans mainte intelligence et fausse mainte conscience contemporaine. Elle nous fait toucher au
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fond de la question, au nœud même du problème. Toutefois elle est en contradiction trop directe avec les sentiments naturels, les instincts et les convictions héréditaires de notre race pour qu'il soit possible de lui imputer uniquement une défaillance presque générale et qui, pour être aujourd'hui plus marquée que jamais, n'en a pas moins des origines lointaines.
Il y a donc lieu d'examiner de près et de discuter les autres causes qui lui sont assignées.
Certains écrivains se bornent à constater que la France est une vieille nation et ils voient dans son âge l'explication de sa stérilité croissante. Ils estiment que nous sommes en présence d'une loi naturelle, fatale pour les peuples comme pour les individus. A les en croire, toute nation en grandissant se civilise; en se civilisant elle s'enrichit; mais, à mesure qu'elle s'enrichit, elle éprouve des besoins nouveaux, elle s'use et s'amollit. De là, pour elle comme pour chaque homme pris isolément, l'appauvrissement de sa sève et de sa vitalité, jusqu'au moment de la décadence définitive, de la stérilité, de la mort.
Cette explication peut être vraie dans une certaine mesure; mais est-elle complète, est-
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elle suffisante? 11 ne le semble pas. Sans doute, les peuples vieillissent comme les hommes ; sans doute ils ont leurs périodes de déclin et d'affaissement. Sans doute encore la France est une des plus anciennes nations du monde moderne. Mais il ne s'ensuit pas nécessairement (pie sa vitalité doive être affaiblie. L'âge d'un peuple et surtout le développement de sa civilisation ne sont pas, en effet, forcément pour lui des causes de mort tant qu'il a su garder intactes les sources sacrées de sa vie nationale et de sa vie morale. Ni l'Angleterre, ni l'Allemagne, ni l'Autriche, ni la Suisse, ni la Hollande ne sont îles pays neufs, des nations jeunes; presque toutes ont une civilisation avancée, et pourtant elles ne donnent pas de signes d'affaiblissement ou de sénilité. L'Espagne, malgré son long passé, ne semble pas épuisée, et les deux plus vieux peuples de l'Europe, la Grèce et l'Italie, paraissent vouloir renaître, l'une pour la première fois, l'autre pour la deuxième. Dans tous les cas, aucun de ces pays ne donne le môme spectacle que la France : aucun n'est affligé du mal de la dépopulation; tous, au contraire, voient leur population augmenter, dans une proportion plus ou moins forte, il est vrai, mais toujours considérable. Il ne faut donc pas envisager comme fatalement voués à la mort les peuples qui comptent de longs siècles d'existence; et , par cela seul que la France est ancienne et ci-
vilisée, on ne doit pas désespérer de son avenir.
Quelques écrivains ont trouvé une autre explication. Pour eux, tout tient à la différence des religions ; les peuples protestants ou schismatiques croissent rapidement, tandis que les nations catholiques se voient condamnées à végéter et à disparaître. Cette thèse ne saurait retenir longtemps l'attention. Pour la réfuter, il suffit de citer l'exemple de la Belgique, des provinces rhénanes de l'Allemagne, de l'Irlande, de l'Italie, de la Pologne, tous pays essentiellement catholiques pour lesquels on ne voit pas que la foi de leurs habitants soit une cause d'infériorité au point de vue de la population.
Faut-il admettre, avec d'autres démographes, que les races germanique, slave et anglosaxonne soient en progrès, tandis que les races latines seraient vouées à la décadence? Ici encore, pour faire justice de cette assertion, il suflit de lire et de comparer les recensemenls. Si la France voit sa population demeurer stationnante ou même décroître, il y a, au contraire, progrès, et progrès sensible, dans d'autres pays de race latine, par exemple en Italie et en Roumanie. La supériorité des Anglo- Saxons, des Germains et des Slaves n'est donc pas une question de race : elle tienl à plusieurs autres causes sur lesquelles nous aurons à revenir.
Serait -ce donc la race française elle-même,
et la race française seule, qui aurait perdu sa force et sa fécondité? Mais, ici cucore, les faits se chargent de répondre, et ils le font avec une rare éloquence. La race française uc se rencontre pas seulement en France : elle peuple une partie de la Belgique, une partie de la Suisse, cl, dans aucun de ces deux pays, elle n'est atteinte de stérilité. Bien plus, de l'autre côté de l'Atlantique, nous trouvons une preuve bien plus concluante encore que la race française est demeurée vivace et forte. En dépit des traités qui nous l'ont arraché, en dépit du temps, le Bas-Canada est resté terre française. Il l'est par les mœurs, par la religion, par les sympathies, par notre langue même qui s'y parle encore, dit-on, avec une pointe d'accent normand et des locutions du xvue ou du xviii0 siècle. Dans les limites du Dominion, la race anglo-saxonne et la race française se trouvent rapprochées, mais non confondues, rivalisant d'énergie et d'activité productive. Or, que voyons-nous là-bas, dans cette France américaine? Une race qui n'a rien perdu de sa fécondité et qui, par la rapidité de son développement, égale, si elle ne surpasse, ses voisins anglo-saxons. De 1703, date de la conquête anglaise, à 1906, le nombre des Canadiens français a passé de 65.000 à 2.500.000 : la population du Bas-Canada a donc augmenté de 381 0/0, c'est-à-dire au moins aussi rapidement que celle
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des Etats-Unis, mais dans des conditions tontes différentes, car, tandis que le peuplement des Etats-Unis est dû principalement à l'afflux des émigrants étrangers, celui du Bas-Canada, où l'immigration est à peu près nulle, a pour cause dominante, et même presque exclusive, la fécondité des anciens colons et do leurs descendants actuels. Celle-ci est vraiment extraordinaire : on rencontre fréquemment au Canada de3 familles de seize, dix-sept et dix-huit enfants; il n'est pas rare d'en voir qui comptent vingt enfants et plus. Un détail cité par M. de Foville dans son discours au Congrès de la Société d'économie sociale (1), est, à ce point de vue, bien caractéristique. Une vieille coutume canadienne veut que la vingt-sixième partie *\i'< récoltes soit abandonnée au clergé; mais, en échange de cette dime, le vingt-sixième enfant de toute famille atteignant ce chiffre est, de droit, à la charge du curé qui doit pourvoir à son entretien, et il parait que le cas se présente assez souvent pour que l'obligation imposée, de ce chef, au clergé canadien ne puisse être considérée comme simplement théorique.
Ce trait de mœurs en dit long sur la fidélité avec laquelle l'antique précepte crescile et multiplicamini est observé, encore aujourd'hui, par nos frères canadiens.
(1) Réforme sociale du ler-16 juillet 1908, p. 9.
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Ils ne sont pas, du reste, les seuls colons français chez lesquels se soit conservée la fécondité traditionnelle qui distingua si longtemps noire race. Sans approcher, à ce point de vue, des Canadiens, les Français établis en Algérie et y ayant fondé une famille ont sensiblement plus d'enfants que n'en a la moyenne des ménages de la métropole, et le fait est d'autant plus remarquable que ces colons sont, pour la plupart, originaires de nos départements du Midi où la natalité est des plus faibles. Peuton, en présence de tels exemples, parler encore de l'épuisement de notre vieille race gauloise?
Mais alors, quelle est donc la cause qui a déterminé, dans notre France moderne et dans la France contemporaine surtout, le phénomène lamentable de la dépopulation?
Est-ce l'alcoolisme? La question est des plus controversées. Au dire des uns, l'alcool, en minant et en brûlant l'organisme humain, le stérilise; suivant les autres, il aiderait, au contraire, à la formation de familles, sinon saines et vigoureuses, du moins nombreuses. Et, des deux cotés, on peut invoquer des arguments de fait. Dans certaines régions, telles que la Normandie, les progrès de l'alcoolisme ont coïncidé avec l'abâtardissement et aussi avec la diminution numérique de la race. En revanche, d'autres pays également atteints de cette plaie de l'alcoolisme, les Etats Scandinaves, la
Russie, l'Allemagne et l'Angleterre conservent néanmoins une forte natalité. En France même, les départements bretons, qui ne comptent pas parmi les plus sobres, sont néanmoins de ceux où l'accroissement de la population est le plus rapide. En sens inverse, les départements du bassin de la Garonne, presque exempts d'alcoolisme, sont de ceux qui ont relativement le moins d'enfants. De l'ensemble de ces faits il semble ressortir que, si l'alcoolisme peut être une cause accessoire et locale de la dépopulation, il n'en est pas la cause générale et principale. Mais, en revanche, il est, sans contestation possible, un des agents les plus directs, les plus certains et les plus néfastes de la dégénérescence de la race : il se peut qu'il ne réduise pas la quantité des enfants, mais, à coup sûr, il en affaiblit, si l'on ose ainsi parler, la qualité et il peut ainsi, à la longue, indirectement tarir les sources de la vie. A ce point de vue, il a sa place marquée parmi les fléaux nationaux, et il sera, comme tel, l'objet d'un chapitre spécial dans la suite de ce livre.
Est-ce le service militaire obligatoire et universel qu'il faut accuser de la dépopulation? Oui encore, dans une certaine mesure. 11 est certain qu'en retenant les jeunes gens à la caserne, le service militaire retarde les mariages. Toutefois, cet inconvénient, très sensible avec le service de cinq ans el même avec le service
de trois ans, l'est beaucoup moins avec celui de deux ans, puisque les jeunes hommes appelés sous les drapeaux vont maintenant se trouver libérés à un âge où presque jamais leurs contemporains restés dans la vie civile n'ont encore contracté mariage. Mais le service militaire agit dans le sens de la dépopulation bien moins directement par l'obstacle et le retard qu'il apporte au mariage qu'indirectement par l'orientation qu'il donne, par les habitudes qu'il fait contracter aux jeunes hommes appelés sous les drapeaux, surtout à ceux originaires de la campagne. En les attirant forcément à la ville, il leur inocule le goût des distractions variées et des plaisirs douteux qu'on y trouve ; il les y retient aussi par l'appât de gros salaires et de travaux faciles en apparence, par l'habitude de la domesticité que prennent les « ordonnances », souvent trop nombreux, des officiers; par le mirage des petites fonctions publiques que la plupart des conscrits espèrent trouver dans leur giberne, comme autrefois, — disait le proverbe, — le bâton de maréchal de France. Or, les petits fonctionnaires et les domestiques sont, — à part de rares exceptions, — autant d'hommes perdus pour la constitution des familles nombreuses dont la France a besoin.
A ces divers points de vue, le régime de la nation armée est donc incontestablement pernicieux; mais c'est un mal inévitable. Il faut,
d'ailleurs, se garder de toute exagération et contrôler notre propre expérience par celle de l'étranger. Si donc nous portons nos regards par delà nos frontières, que voyons-nous? Partout, sur le continent, fonctionne le service militaire universel à la française, ou plutôt à la prussienne, et partout la population augmente rapidement, alors qu'elle diminue en France. Ce n'est donc pas encore là qu'il faut chercher la cause réelle, la cause déterminante du mal dont nous souffrons.
A côté des charges militaires imposées à nus concitoyens, il y a les charges fiscales dont le poids est, de l'aveu de tous, écrasant. (Iliaque année, les rapporteurs du budget le constatent sur le mode élégiaque et réclament l'allégement du fardeau, ce qui n'empêche pas celui-ci de grossir toujours avec la régularité implacahle d'une marée montante qui n'aurait pasde reflux. Pour l'exercice financier qui va s'ouvrir, l'État nous demande une somme de 3.973 millions de francs, près de ï milliards! Et il ne s'agit là que de ses dépenses ordinaires. 11 faut y ajouter toute une série de dépenses hors budget auxquelles le Trésor fait face à l'aide d'emprunts plus ou moins déguisés. Il y a encore les centimes départementaux et les centimes communaux, dont la somme double le principal des contributions directes perçues pour le compte «le l'État : il y a les
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prestations, il y a les octrois. Le tout ajoute au moins un milliard au budget de l'Etat. On arrive ainsi à un total de près de 5 milliards, — le moulant de l'indemnité de guerre payée à l'Allemagne après nos désastres de 1870 et de
Ainsi, notre population de 3!) millions d'habitants supporte plus de 101) francs par tête d'impôts perçus pour le compte de l'Etat, et le total de ses charges fiscales approche de 130 francs par tète, — en comprenant dans le calcul sur lequel est basée cette moyenne les enfants, les vieillards, les infirmes, tous ceux, eu un mot, qui consomment sans produire. 100 francs d'impôts généraux par tète, c'est-àdire, en moyenne, de 400 à 500 francs pour un ménage ordinaire se composant du père, de la mère et de deux ou trois enfants !
Sans doute, il ne s'agit là que de moyennes: il y a bon nombre de familles qui paient deux, cinq, dix, cent fois plus d'impôts, et la part des très petits contribuables, qui constituent la masse, s'en trouve diminuée d'autant ; mais, même en tenant compte de ce fait, la charge de ceux que l'on se plaît à appeler « les petits H les humbles » n'en reste pas moins accablante.
Au poids de l'impôt s'ajoute le poids de la dette qui perpétue l'autre, engage l'avenir et semble nous ôter jusqu'à l'espérance. De toutes
les grandes puissances du monde, la France est celle qui, avec la moindre population, a la plus grosse delte publique. Quel est exactement le poids de celle-ci? On est loin d'être d'accord sur ce point. Les uns disent 3i milliards, les autres 31. Quelques-uns y ajoutent lii capital auquel correspond l'annuité inscrite au budget de l'État pour le payement des pensions civiles et militaires ; d'autres refusent de l'aire entrer ce capital dans le calcul de la dette publique. En s'en tenant au chiffre le plus bas, notre dette publique représenterait encore 800 francs par tète de Français, et, si l'on adoptait le chiffre de 3i milliards, si l'on y ajoutait celui de la dette départementale et communale, on arriverait au total effrayant de 38 milliards de francs pour 39 millions d'habitants, — presque 1.000 francs par tète. De sorte que, suivant l'ingénieuse formule de l'un de nos financiers contemporains, chaque petit Français trouve, en naissanl, dans son berceau, comme don de joyeux avènement, une carie à payer annuelle de 130 francs et... un billet de 1 .000 francs, non pour en jouir, il est vrai, mais pour en acquitter les intérêts sa vie durant, pour le traîner comme un boulet jusqu'à s;i mort.
On dira qu'après tout, ce billet a été dépensé, au cours du siècle qui vient de s'écouler, dans l'intérêt de l'Etat sous la protection duquel
notre petit Français va grandir; qu'il profitera de tout ce que celte somme a servi à créer ou à entretenir et que, dès lors, il est juste qu'il en paie sa part. ■ — Cela peut être vrai en théorie; mais, en fait, que de choses le petit Français n'aurait-il pas à répondre, s'il savait et s'il pouvait parler ! Est-il vrai que tous les capitaux empruntés qui ont fini par former cette masse énorme de plus de trente milliards aient été employés pour le bien réel du pays et à des œuvres dont toutes les générations successives, et en particulier la génération actuelle, aient eu à profiter ? A côté des grands travaux publics dont l'utilité n'est pas contestable, à côté de quelques grandes colonies dont la possession est avantageuse, ils ont surtout servi à combler les déficits causés par les révolutions ou par l'imprévoyance des gouvernements, à solder des entreprises hasardeuses ou mal conçues, surtout à liquider les dépenses d'une longue série de guerres qui, finalement, ont laissé la France moins grande qu'avant 1789.
Cette dette représente donc bien moins le prix des services rendus par avance aux Français de notre temps que la triste rançon des fautes commises par les générations passées. La justice veut que nous acquittions cette rançon. C'est la loi de l'humanité qui rend les générations solidaires les unes des autres et fait porter aux enfants la peine des fautes
commises par leurs parents, comme elle les fait profiter du fruit de leurs vertus et de leurs labeurs. Mais, du moins, devrait-on travailler à réduire, par l'amortissement, le poids de ce funeste héritage, — et, bien au contraire, il va toujours croissant.
Il faut retenir ces deux chiffres : cent francs d'impôt par tète, rien que pour la part de l'Etat, et près de mille francs de dette publique : il faut les répéter, les méditer, y penser souvent, pour en demander, pour en poursuivre sans relâche la réduction, car, s'ils ne contiennent pas, à beaucoup près, l'explication du mal de dépopulation dont nous souffrons, il n'en semble pas moins certain que l'énormité de nos impôts est en partie responsable de l'arrêt de la natalité française.
Mais quoi ! dira-t-on. Est-ce que les familles pauvres ne sont pas souvent les plus prolifiques ? Est-ce que les Français de l'ancien régime n'étaient pas autrement écrasés d'impôts que ceux de notre temps, et cependant n'avaient-ils pas ces nombreuses familles que nous ne connaissons plus ?
Cela est vrai, sans doute; mais cela n'infirme pas notre thèse. Les familles pauvres, qui ont généralement un assez grand nombre d'enfants, sont des familles indigentes, presque toujours exemptes d'impôt direct, vivant à la ville, comptanl pour vivre sur \o complément
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(le ressources que leur procure de bonne heure le travail de leurs enfants ou trouvant dans le nombre de ceux-ci un moyen d'intéresser la charité publique et de s'assurer des secours.
Quant aux contribuables de l'ancien régime, il est incontestable qu'ils étaient autrement chargés d'impôts que nos contemporains. Mais ils avaient assez de courage, ils étaient animés de convictions assez fortes pour que ce fardeau ne les arrêtât pas dans l'accomplissement de la loi morale et religieuse. Là était tout le secret de leur fécondité. Devant les générations actuelles qui ne sont pas trempées de même, il faut supprimer le plus possible les obstacles matériels qui suffisent à les faire hésiter, et l'excès de l'impôt, ayant pour conséquence la cherté et la difficulté de la vie, est certainement un des plus sérieux.
Notre régime fiscal a été, de tout temps mais surtout de nos jours, l'objet d'éloges et de critiques également exagérées. Les uns se plaisent à rappeler les services qu'il a rendus et à en vanter la prétendue excellence. Excellent, je veux bien admettre qu'il l'est au point de vue du rendement. C'est assurément un merveilleux pressoir avec lequel on parvient, pour ainsi dire, à extraire du contribuable le meuvimum de substance vitale. Maison a peine à ne pas lui reprocher son efficacité même et sa puissance ou, pour parler plus justement,
l'extension exagérée qui lui a été donnée. A force d'enrichir le Trésor, il finit par appauvrir la nation, par l'appauvrir d'hommes, ce qui est, de toutes les disettes, la plus désastreuse. Ses inégalités, ses défectuosités inévitables se font sentir d'autant plus douloureusement que la taxation est plus exorbitante, et la seule réforme qu'il comporte, c'est une série de réductions considérables. On dira que les économies sont difficiles, qu'elles bouleverseraient le budget. Sans doute ; mais, malgré tout, elles devraient se faire. Autrement, ce n'est pas le budget qui sera en péril, ce sera la France.
Pour tout esprit réfléchi, pour tout cœur doué de quelque humanité, il est impossible de ne pas voir l'homme derrière le contribuable, de ne pas songer aux sacrifices, aux privations, aux souffrances qu'inflige au travailleur manuel, au manouvrier, au petit paysan l'obligation de réunir et déverser entre les mains de l'Etat la somme relativement énorme que celui-ci lui réclame chaque année. Est-il excessif de demander que, dans la préparation du budget de l'Etat, on prenne un peu plus de souci de celui qui doit le payer; que l'on ne commence pas par chiffrer, sans se préoccuper du reste. les besoins réels ou prétendus du Trésor: que l'on songe d'abord aux contribuables, que l'on voie dans le plus humble d'entre eux non pas
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seulement, suivant le mot célèbre d'un drame contemporain, « la créature humaine », mais encore, ce qui est plus, « la créature divine », c'est-à-dire notre égal devant le Créateur, notre frère par la divine origine et la nature immortelle de son âme?
Cette préoccupation, il faut le reconnaître, est aujourd'hui générale, du moins en paroles. Jamais on n'a tant gémi sur l'énormité des impôts et sur le sort du petit contribuable, et jamais celui-ci, depuis la Révolution, n'a eu plus à payer. Aussi parle-t-on beaucoup de le soulager et prétend-on y travailler. C'est le point de départ, le but ou le prétexte de tous les projets de réforme fiscale éclos depuis une dizaine d'années. Mais, généralement, le remède eit pire que le mal, et les prétendues réformes aboutissent ou menacent d'aboutir à des augmentations d'impôts. Sans vouloir rien préciser, sans entrer dans le détail de cette question étrangère à notre sujet, il sera permis cependant de constater que, dans tous ces projets à l'ordre du jour, on semble perdre de vue le principe fondamental de la solidarité des contribuables et la loi des répercussions fiscales qui ne permet pas de surtaxer à outrance une classe de citoyens sans que toutes les autres s'en ressentent. C'est une vérité que semblent un peu trop méconnaître nos modernes réformateurs et dont l'oubli menace de rendre
stériles ou môme nuisibles leurs plus s<m!i lisantes conceptions.
S'il fallait, il est vrai, en croire certains optimistes, on perdrait son temps à vouloir opérer des dégrèvements et l'on aurait tort de s'émouvoir de la masse énorme des charges fiscales imposées aux contribuables français. 11 n'y aurait pas lieu de s'effrayer du chiffre des impôts. Ceux-ci sont proportionnés aux ressources d'un pays, au développement de la richesse publique, et il est naturel, il est presque inévitable qu'ils augmentent avec le progrès de la civilisation, sens pour cela devenir plus onéreux. A l'appui de cette assertion, on rappelle que la France de l'ancien régime 11 échissait sous le poids d'impôts dix fois moins considérables que ceux acquittés parla France contemporaine, et l'on cite l'exemple des pays étrangers qui nous entourent et dont les dépenses croissent peut-être plus rapidement encore que les nôtres, sans que leur prospérité en paraisse compromise. Cette dernière assertion est à peu près exacte ; mais la comparaison ainsi établie entre l'étranger et la France pèche par un point, et par un point essentiel. On oublie que, chez la plupart de nos voisins, l'augmentation des dépenses publiques coïncide avec un accroissement de population qui en est le correctif, tandis que chez nous des charges sans cesse croissantes sont imposées
à une population à peu près stationnaire, qu'elles contribuent, d'ailleurs, à maintenir dans cet état de stagnation. Pour rompre ce cercle vicieux, il n'y a qu'un seul moyen, le dégrèvement.
Si l'on accuse nos lois fiscales d'empêcher la fondation de familles nombreuses, c'est depuis plus longtemps encore et avec non moins de vivacité que l'on adresse le même reproche au Code civil. Nul ne l'a attaqué avec plus de vigueur que Le Play et son école. Comment veut-on, — disait l'illustre sociologue, — que les mariages soient aussi fréquents qu'il le faudrait, quand leur conclusion est, de par la loi, entourée de formalités et d'exigences paperassières propres à décourager, surtout dans le peuple, les meilleures bonnes volontés, à plus forte raison les bonnes volontés douteuses ou chancelantes qui ne cherchent qu'un prétexte pour se dérober à l'accomplissement d'un devoir? Comment veut-on que les mariages soient féconds lorsque le père de famille est dépouillé par la loi de la liberté testamentaire, quand il sait la conservation de son héritage compromise ou rendue impossible par la réserve assurée à ses enfants et par l'obligation du partage en nature?
Et enfin, pour ce qui concerne le divorce, comment veut-on, — disent aujourd'hui les disciples du maître, — que le père et la mère
travaillent avec suite, avec conliance, avec courage, à la constitution et au peuplement de leur foyer quand ils savent celui-ci menacé et, pour ainsi dire, miné, du jour môme de sa fondation, par la possibilité du divorce? A quoi l)on se créer une famille, si elle peut, d'un jour à l'autre, être dissoute et comme déchirée par le caprice de l'un des époux, si les enfants mêmes peuvent devenir un empêchement et une gêne pour celui des deux conjoints qui voudrait se remarier?
Toutes ces questions, — surtout la question du régime successoral, — ont été discutées avec passion, on pourrait presque dire avec acharnement. Aux yeux de Le Play et de son école, il n'y avait pas de salut en dehors de la liberté testamentaire ; aux yeux de la plupart des juristes, le Code civil était comme une arche sainte sur laquelle on ne pouvait porter la main sans se rendre coupable d'une espèce de sacrilège.
Aujourd'hui, il semble qu'il se produise, de part et d'autre, une sorte d'apaisement et comme une tendance au rapprochement. Ce n'est pas que l'école de Le Play ait cessé d'avoir foi dans l'excellence de la thèse soutenue par son fondateur. Elle considère le droit d'exhérédation comme la sanction nécessaire de la puissance paternelle, la liberté testamentaire comme le complément et le prolongement du
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droit de propriété. Elle soutient, — et il est difficile de le nier, — que la crainte de voir diviser après sa mort le bien acquis ou conservé par le travail de toute une vie porte souvent le père de famille, et surtout le paysan, à pratiquer le système de l'enfant unique. Elle estime qu'il y aurait avantage pour tous à ce que l'héritage pût être réparti librement par le chef de famille entre ses descendants donl, mieux que personne, il connaît les aptitudes, à ce qu'il pùi choisir parmi eux le plus apte et le [dus digne pour continuer son œuvre et conserver intact le foyer familial. Elle prétend qu'en habituant les jeunes gens à ne pas compter absolument sur une part de la fortune paternelle, on éveillerait, on stimulerait, pour le plus grand bien de tous et principalement pour le leur, de précieuses facultés et de jeunes énergies qui aujourd'hui sommeillent inertes et inutiles. Elle affirme que c'est la condition essentielle du relèvement de la patrie, car il n'y a pas plus de foyers stables sans liberté de lesler que de familles fortes sans foyers stables et de nal ions prospères sans familles fortes.
Mais, tout en maintenant ces principes, l'école de Le Play est bien obligée de tenir compte des faits et de se rendre à l'évidence des conclusions qui s'en dégagent. Or, il est incontestable que l'état des esprits et des mœurs a grandement changé depuis le temps où Le Play écrite
vait, encore plus depuis le jour où Napoléon inscrivait dans le Code civil le principe du morcellement des héritages pour démocratiser la propriété et effacer du sol même de la France jusqu'aux derniers vestiges de la féodalité et de l'ancien régime. Non seulement le Gode a fait son œuvre en dissolvant malheureusement les anciennes familles-souches que célébrait Le Play, mais encore il s'est créé une société nouvelle imbue d'autres idées, et le système du partage égal a passé de la loi dans les mœurs. Aujourd'hui, en effet, que voyons-nous? La liberté testamentaire du père de famille n'est pas absolument supprimée, elle n'est que restreinte. Il a la libre disposition d'une part de son héritage qui s'appelle la quotité disponible et qui varie suivant le nombre des enfants. Or, en fait, il est très rare que le père de famille use de cette faculté et fasse son testament. L'égalité des partages est tellement entrée dans la pratique et dans les esprits que l'on peut se demander si l'inscription du principe de la liberté testamentaire dans notre Gode modifierait sensiblement la situation actuelle et si le droit ainsi conféré aux chefs de famille contemporains serait sérieusement utilisé par eux. Aussi, tout en maintenant leur doctrine et en persistant à réclamer la liberté testamentaire, beaucoup de membres de l'école de la paix sociale sont-ils obligés «le reconnaître qu'il ne
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faul pas trop compter sur l'eflicacité de cette réforme pour rendre les familles françaises plus stables, plus fortes et plus fécondes.
Ce qui, à leurs yeux, pourrait avoir et ce qui mirait sans doute plus d'utilité pratique, ce serait la modification des articles 832 et suivants du (Iode civil sur les partages et sur la composition des lots. Aujourd'hui non seulement les parts doivent être égales, à moins de dispositions contraires du testateur, mais encore chaque lot doit comprendre, autant que possible, « la même quantité de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de même nature ou valeur ». En outre, le testateur n'a pas le droit de fixer par son testament la composition des lots. C'est, en pratique, le partage obligatoire, la liquidation forcée de tous les petits domaines, et, quand il y a des mineurs, une notable partie du bien à partager est absorbée par les frais. La perspective de voir ainsi mis à l'encan son foyer ou son champ pour le plus grand profit des hommes de loi mais au plus grand détriment de sa famille, doit certainement inciter, dans nombre de cas, le paysan propriétaire d'un petit bien à s'en tenir à l'enfant unique. Il semble donc urgent de modifier les articles 832 et 834, de décider qu'à l'avenir les lots devraient être simplement égaux en valeur sans être obligatoirement composés des mêmes éléments, el, en outre, de reconnaître
au chef de famille le droit de régler, par son testament, la composition des lots.
A ce programme de réforme législative les juristes n'opposent plus, comme autrefois, une résistance irréductible, un intransigeant non possiimus. Sans doute, ils restent attachés au Code civil, et l'on ne saurait les en blâmer. Ils croient qu'il ne faut toucher que d'une main discrète et prudente à ce monument sur lequel repose notre société moderne, et en cela, ils n'ont assurément pas tort. Us ont même d'autant plus raison de prendre cette attitude que les attaques contre le Gode sont plus vives et plus acharnées de la part du parti socialiste qui voit en lui le palladium de la propriété capitaliste et de l'ordre social issu de 1789. Mais, en même temps, ils admettent des retouches, — et des retouches assez considérables, — notamment en ce qui concerne la partie du Code relative aux successions, aux testaments et aux partages. Les progrès de la législation comparée leur ont permis de mieux mettre à profit les enseignements fournis par les pays étrangers et il leur a été impossible de méconnaître les résultats trop visiblement fâcheux du système pratiqué en France depuis un siècle.
C'est ainsi qu'au dernier congrès de la Société d'économie sociale on a pu, sans surprise mais avec une grande satisfaction, entendre un des plus distingués professeurs de la
Faculté de droil do Paris reconnaître que, « si le système de succession en vigueur en France n'est pas la cause unique de la faiblesse de la natalité, il est possible, certain même qu'il y a contribué dans une large mesure en fragmentant le patrimoine au décès du propriétaire. Car il n'est pas douteux que l'homme, du moins dans certains milieux, les milieux ruraux notamment, ne se fait pas à l'idée que ce bien qu'il a constitué si péniblement soit à la merci de la mort. Et, faute de pouvoir faire l'enfant aîné, il se réduit à faire l'enfant unique (1). » Comme remèdes, M. Thaller a pleinement admis l'extension de la quotité disponible qu'il voudrait voir fixer au tiers, peutêtre même à la moitié de la succession, quel que soit le nombre des enfants. Il a également admis, il a même réclamé avec énergie l'abrogation des articles du Code qui exigent que les lots soient non seulement égaux en valeur, mais encore de nature semblable. Enfin, il a insisté avec beaucoup de force et de raison sur les inconvénients de l'article du Code qui fait cesser, de droit, l'indivision sur la demande d'un seul intéressé . 11 a fait remarquer que, bien à tort, le Code semble considérer l'indivision comme un mal, la famille comme un fover de discorde,
(1) Rapport de M. Thaller, T{c[or-me sociafe, n° du 16 juillet 1908, p. 65 <•! 66.
la propriété familiale comme un mode de possession et d'exploitation tout à fait inférieur. C'est là une idée fausse, antisociale, antifamiliale, par là même favorable à la dépopulation et contre laquelle il importe de réagir. Cette réaction salutaire a, d'ailleurs, déjà commencé, et d'autant plus heureusement qu'elle a commencé par en bas. Les diverses lois sur les habitations à bon marché oui, en effet, dérogé sur ce point au principe du Code : elles ont même fait beaucoup plus que d'y déroger, elles l'ont renversé. Elles admettent qu'il suffit, non plus de la volonté d'un seul pour faire cesser l'indivision, mais de l'opposition d'un seul intéressé pour la maintenir. La même règle vient d'être étendue aux maisonnettes et aux lopins de terre de nos paysans par la loi du 10 avril 1908 sur les petits domaines ruraux, dont l'initiative est due à M. Ribot. D'après cette loi encore trop peu connue, la maison ou le champ du petit propriétaire rural peut être, sous cer laines conditions, maintenu à l'état indivis après la morl du propriétaire et sur la demande soit de l'époux survivant, soit de l'un do* enfants, jusqu'à la mort du conjoint ou jusqu'à la majorité de l'aîné do* enfants. C'est là une innovation considérable : elle peu! exercer une heureuse influence au point de vue de la conservation (\^> familles rurales et, par là-
LA DEPOPULATION
même, comme moyen d'enrayer la dépopulation de la France.
Ni l'exagération des charges fiscales, ni les défectuosités de nos lois successorales ne sauraient cependant suffire à expliquer le mal dont nous souffrons si cruellement. Elles y contribuent certainement; mais elles ne le déterminent pas. Ce mal a des racines plus profondes; il tient surtout à des causes morales qui, lentement, insensiblement, mais avec une puissance presque irrésistible, agissent sur le corps social tout entier et sur chacun de ses membres.
La première de ces causes morales est le goût croissant du bien-être, goût que les progrès accomplis et l'amélioration incontestable des conditions de la vie semble, non pas assouvir, mais surexciter encore. C'est là, bien plus que dans le renchérissement des subsistances, qu'il faut, à notre avis, chercher l'explication de notre faible natalité.
Le renchérissement des subsistances se produit, en effet, dans presque tous les pays étrangers, en Allemagne notamment, autant, sinon plus que chez nous, et nous ne voyons pas qu'il y ait pour conséquence un arrêt sensible dans le développement de la population. En France même, il s'en faut de beaucoup qu'il soit général. Il ne porte pas sur l'aliment essentiel de l'homme, surle pain, dont le prix actuel
est égal, sinon inférieur, à son prix ancien. 11 ne porte pas davantage sur le vin, si déprécié, ni sur les étoffes, sur les vêtements ordinaires dont les prix ont si fortement baissé depuis un demi-siècle. A la campagne surtout, les conditions spéciales dans lesquelles vit le paysan font qu'il n'a, pour ainsi dire, pas plus à dépenser qu'autrefois pour les objets de première nécessité. Il est fort souvent propriétaire de la maison qu'il habite, ou, s'il la loue, le loyer n'en a que fort peu augmenté. Quant à sa nourriture, il la tire en grande partie du champ qu'il cultive, du petit bétail qu'il élève, de la basse-cour que sa femme dirige. S'il est simple manouvrier, il est souvent nourri par celui qui l'emploie; comme fermier ou comme métayer, il vit des produits du domaine qu'il exploite pour le compte du propriétaire, et l'augmentation des prix sur le marché ne réagit pas sur toute cette consommation en nature. Quant à son vêtement, s'il voulait se contenter d'une toilette simple, il pourrait certainement se la procurer à des prix moindres que ceux d'autrefois.
Et cependant, on se plaint de la misère qui sévit dans certaines régions rurales, on se plaint tantôt du manque de bras, tantôt de l'insuffisance du gain réalisé par l'ouvrier rural: on constate avec inquiétude le rapide dépeuplement des campagnes. C'est, dit-on, la faim
qui chasse le paysan de son village; l'homme quille la terre parce que la terre ne nourrit plus l'homme.
Qu'y a-t-il d'exact dans ces assertions, dont quelques-unes semblent, à première vue, contradictoires? Il n'est pas inutile de l'examiner.
Les doléances sur les souffrances de nos campagnes, — remarquons-le tout d'abord, — ont été beaucoup plus fondées, il y a quelques années, qu'elles ne le sont aujourd'hui. La crise agricole a, sans aucun doute, diminué d'intensité. Dans le Midi, il est vrai, elle est, depuis trois ans, violente et cruelle par suite de causes spéciales et, il faut l'espérer, momentanées; mais, dans le reste du pays, elle s'est atténuée et, dans certaines régions, elle n'existe même plus qu'à l'état de souvenir. Mais, à côté de la crise agricole qui tend à disparaître, il se produit une crise de main-d'œuvre qui tend à s'aggraver. Et cette crise se manifeste sous deux formes contraires, qui semblent inconciliables et ne le sont cependant qu'en apparence : les exploitants se plaignent d'éprouver de plus en plus de difficultés à se procurer la maind'œuvre nécessaire ; les ouvriers se plaignent de n'avoir pas assez de travail pour vivre.
Les uns et les autres disent vrai suivant les saisons et suivant les régions. Au moment des grands travaux agricoles, il est certain que, la
masse des produits ayant augmenté par suite des progrès de la culture et la population rurale ayant généralement diminué, on éprouve de plus en plus de difficultés à se procurer les bras nécessaires, même à des prix surélevés. Mais, d'un autre côté, il est visible que, presque partout, le travail, surabondant à certaines époques, est devenu plus rare ou même fait absolument défaut pendant une grande partie de l'année. L'emploi des machines se généralise ; le battage au fléau a fait place à la batteuse mécanique, qui exécute en quelques jours le travail d'un hiver entier ; les petites industries domestiques ont disparu devant la concurrence écrasante des grandes manufactures et des grands ateliers urbains ; comme le petit commerce local végète, on ferme boutique devant les envois des grands magasins.
Dans diverses régions, c'est la transformalion même de l'agriculture, imposée par les circonstances, qui a, en quelque sorte, chassé le paysan de la campagne vers la ville ou, toul au moins, raréfié la population. On constate ce phénomène là ou la baisse des prix des céréales et la hausse de ceux du bétail ont amené les exploitants à substituer la prairie aux terres arables. Le nombre d'hommes employés par la culture a diminué, dans ce cas, de moitié au moins : d'où, insuffisance «le travail en dehors do quelques rouîtes périodes de
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presse, prolongation indéfinie des chômages,
réduction du nombre des enfants et exode des ruraux vois les villes. C'est dans ce cas que l'on a pu dire avec raison que l'homme quittait la terre parce que la terre ne le nourrissait plus.
Mais ce fait est jusqu'à présent demeuré exceptionnel, et l'on peut considérer qu'il n'aurait suffi ni à dépeupler les campagnes, ni à ralentir sensiblement l'essor de la natalité rurale si d'autres causes plus profondes n'étaient venues s'y ajouter. Ces causes, on les a indiquées plus haut et tous les observateurs attentifs s'accordent à les signaler : c'est le goût du bien-être, le besoin d'un certain luxe relatif; c'est l'affaiblissement des caractères et la crainte de l'effort ; c'est l'orientation défectueuse trop souvent donnée à l'éducation populaire.
Malgré la prolongation des chômages, malgré la disparition ou la réduction des ressources provenant des petites industries domestiques, il paraît à peu près certain que le paysan aurait pu se maintenir à la campagne et y vivre à l'aise s'il avait conservé ses anciennes habitudes de vie simple et frugale. Mais il n'a pas échappé à l'universel besoin de distractions, de demi-luxe et de tout ce que l'on appelle le confort moderne. Il suffit de parcourir les campagnes pour s'en rendre compte. On en trouve la preuve non seulement dans l'apparence plus «'oquette des maisons, dans leur meilleure in —
tallation, dans leur mobilier moins sommaire, — ce qui est fort heureux ; — mais encore, ce qui l'est moins, dans la toilette des paysannes et surtout dans la fréquentation de plus en plus assidue des foires, des cabarets, des cafés, de tous les lieux de divertissement où se dissipe trop souvent le plus clair des ressources de la famille. C'est un fait attesté et déploré, presque partout, par les observateurs impartiaux vivant au milieu des populations rurales; et il est impossible de n'y pas voir une des raisons principales du fléchissement si marqué de la natalité dans nombre de départements pu rem cul agricoles. Le paysan et la paysanne entendent se distraire et, comme ils ont en conséquence des besoins d'argent de plus en plus disproportionnés avec leurs ressources, ils font des économies, et ils les font... sur le nombre de leurs enfants. Ils en arrivent ainsi à pratiquer le système de l'enfant unique, non plus seulement pour éviter le partage de leur héritage, mais tout simplement pour s'épargner la gêne, la charge et le souci d'une nombreuse famille. Mais cet enfant unique lui-même restera-t-il aux champs? Les recensements successifs nous apprennent qu'au contraire il tend de plus en plus à les déserter pour la ville. 11 se sent attiré, en effet, vers les grands centres par ce même goût du bien-être, par la séduction du demi-luxe et des jouissances faciles; il s'y seul
retenu quand le service militaire l'y a appelé, et Ton sait combien souvent le campagnard robuste qu'il était devient un citadin chétif, pauvre « déraciné » tombé dans le prolétariat urbain. C'est par milliers que se comptent, chaque année, ces migrations funestes, qui sont, pour la population française, autant de causes d'affaiblissement au point de vue du nombre et plus encore au point de vue de la vigueur physique et morale de la race.
Au désir de bien-être, à la soif de plaisirs qui sont les raisons principales de l'exode rural vers les villes, s'en ajoutent d'autres qui, pour être secondaires et indirectes, ne sauraient cependant être négligées. L'une d'elles est l'enseignement donné dans les écoles primaires. Les matières que l'on y enseigne sont, en général, beaucoup plus propres à préparer des commis ou des artisans que des agriculteurs. Il est vrai que des notions agricoles figurent au programme des écoles rurales de garçons ; mais cet enseignement accessoire a été trop souvent négligé ; c'est à peine s'il commence à se généraliser et tous les instituteurs n'ont pas encore reçu une formation pédagogique suffisante pour pouvoir le donner avec autorité et profit.
C'est surtout l'instruction primaire des filles qui, à ce point de vue, laisse à désirer. Non seulement l'agriculture n'y a aucune place,
mais même l'enseignement ménager, si indispensable aux enfants du peuple, commence à peine à leur être distribué. Il serait assurément fort injuste de méconnaître tout ce qui a été fait, et surtout projeté ou tenté dans ce domaine, au cours des dernières années. Des programmes très complets ont été rédigés ; on s'occupe de la formation de maîtresses; et, sur divers points, des résultats sérieux paraissent avoir été déjà obtenus, soit par l'enseignement officiel, soit par l'initiative privée. Mais on est encore bien loin d'avoir atteint le but, ou même d'en approcher.
Ce qui importerait surtout, ce serait d'approprier l'enseignement ménager aux besoins spéciaux des populations rurales ; ce serait de le compléter par des notions élémentaires, très simples, mais aussi pratiques que possible, sur le rôle de la femme à la ferme ou dans son ménage des champs, sur la laiterie, sur les soins à donner au bétail et à la basse-cour, sur le jardinage, sur l'hygiène de la maison rurale, si nécessaire et si négligée : ce serait surtout d'inspirer aux enfants l'amour de la vie des champs, du village, de la chaumière où elles sont nées, de la profession qu'exercent leurs parents et dont, après tout, elles vivent.
Or, il est incontestable que, sous ce rapport, il y a encore beaucoup à faire. Trop souvent, on pourrait dire presque toujours, l'enseigne»
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menl de la petite fille à l'école est orienté bien plus vers la ville, d'où viennent les institutrices, que vers la campagne où elles professent.
Non seulement les matières enseignées sont plus utilisables dans l'industrie que dans l'agriculture, mais encore les sujets traités, les lectures, les exemples choisis tournent l'esprit des élèves du côté de l'industrie, du commerce, des professions urbaines en un mot plutôt que du enté des travaux agricoles. On prépare ainsi des ouvrières d'atelier, des demoiselles de magasin ou même des institutrices, et non les fortes ménagères rurales, capables de soigner la vache, d'atteler la voiture ou de cultiver le jardin, qui font de plus en plus défaut dans les campagnes.
Ceci est plus sérieux que l'on n'est tenté de le croire. La jeune paysanne qui a pu, tant bien que mal, obtenir son certificat d'études, mais à qui l'on n'a pas su faire comprendre les avantages et le charme de la vie rurale, sort, le plus souvent, de l'école avec le vif désir d'échapper aux travaux des champs, qu'elle juge trop durs, qui la rebutent et la dégoûtent. Elle conçoit un secret mépris du métier paternel ; elle aspire au moment où elle pourra émigrer à la ville, épouser un ouvrier d'usine, un comptable, un employé — surtout un petit fonctionnaire — en un mot, un citadin. Qu'en résulte-t-il? C'est que le jeune paysan, resté à la campagne ou y
rentrant après ses années de service militaire, a souvent beaucoup de peine à rencontrer, parmi ses anciennes camarades d'enfance, une jeune fille disposée à s'unir à un simple campagnard, et cette difficulté de se marier est considérée avec raison comme l'une des causes qui contribuent le plus à la désertion des campagnes et, par suite, à l'affaiblissement numérique et physique de la population.
Toutes ces défectuosités de notre état social, que nous venons de passer en revue, concourent sans aucun doute, et pour une large part, à l'existence et au développement du fléau de la dépopulation. Mais elles sont peu de chose, on pourrait presque dire qu'elles ne sont rien en comparaison du vice essentiel et profond que nous trouvons à la racine du mal. Ce vice, c'esl cet affaiblissement des caractères, cette crainte de l'effort, cette éclipse de l'idée du devoir, cette dépravation des mœurs et, pour tout dire d'un mot, cette démoralisation croissante don! les symptômes se multiplient avec nue rapidité singulièrement inquiétante. Il n'est personne qui n'en soit frappé; il n'est personne qui ne soit effrayé de l'accroissement de la criminalité, surtout parmi les jeunes générations, de l'augmentation du nombre des suicides, notamment chez les tout jeunes gens, et, ce qui ne s'était jamais vu autrefois, jusque chez les enfants.
Si l'on veut mesurer cette marée montante.
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il suffit de parcourir les dernières statistiques criminelles et de les comparer aux statistiques antérieures. Voici les résultats que l'on constate ;
Nombre total de condamnes pour crimes et délit* :
1 873-77 (moyenne annuelle) 1 89 . 000 1878-82 190.000
Suicides :
1822-30 (moyenne annuelle) 1.828 1873-77 5.670
Bien que les derniers chiffres marquent un léger temps d'arrêt, il n'en ressort pas moins que, depuis trente ans, malgré l'indulgence
(1) Dont 537 mineurs, parmi lesquels 68 Agés de moins de seize ans.
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croissante des jurés et des magistrats, le nombre des condamnés et surtout celui des suicides s'est accru dans une proportion considérable. Ils montrent avec trop d'évidence que la France est, au point de vue moral, sérieusement atteinte. Faut-il, dès lors, s'étonner que des générations capables d'aussi fréquents attentats contre les personnes ou contre la propriété privée, le soient également, et à bien plus forte raison, de calculs coupables dont l'effet est de limiter ou de supprimer la transmission de la vie ? Faut-il surtout s'étonner de ce débordement de vice et de corruption lorsqu'on sait à quel régime moral, ou plutôt immoral, la nation est soumise depuis un quart de siècle? Le poison coule à flots, sans digue et sans obstacle. Triple et mortel poison : poison matériel sous forme d'alcool; poison intellectuel, ou soi-disant tel, sous la forme des romans immondes, des pièces licencieuses, des chansons de café-concert, des caricatures obscènes qui ont si longtemps pratiqué impunément, sous le regard indifférent de la police, ce que l'on a si bien appelé le viol deyeux ; poison moral, enfin, sous la forme des doctrines désespérantes qui tendent à extirper de l'àme humaine la passion de l'idéal et le sonde l'au delà?
On reviendra, dans les chapitres suivants, sur chacune de ces plaies, et l'on essaiera de les sonder avec toute l'attention quelles méri-
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tent. Qu'il suffise d'indiquer iciles conséquences lamentables qu'a produites, au point de vue spécial de la dépopulation, la double propagande pornographique et matérialiste. Par la plus fausse conception de la liberté delà presse, on a laissé, pendant de longues années, le champ absolument libre aux pires inventions de la pornographie, aux plus révoltantes exhibitions, aux pires réclames de la débauche. Sous ce prétexte que, suivant un mot fameux, « le temps des bégueuleries était passé», on a laissé profaner, bafouer, insulter les plus nobles sentiments, les plus intimes et les plus saintes délicatesses de l'àme humaine.
Qui saura jamais quelles ont été les conséquences d'une pareille propagande? Qui saura dans quelle mesure elles auront tari la sève et la vie nationales? Qui saura les ravages que de tels spectacles, de telles images, de tels écrits ont exercés, exercent encore sur des cœurs et sur des âmes de vingt ans, déjà naturellement en proie à toute la fièvre des passions?
Encore, jusqu'au temps actuel, ces pauvres à mes, ces pauvres cœurs des enfants du peuple trouvaient-ils, dans leur lutte contre ces passions, des soutiens et des guides précieux : c'était non seulement l'instruction religieuse qui leur était donnée au catéchisme, mais aussi l'éducation morale qu'ils recevaient à l'école et qui ne contredisait pas l'enseignement religieux ;
c'était enfin la croyance alors générale aux principes fondamentaux de la doctrine spiritualiste, à ces vérités primordiales que l'on pourrait appeler les dogmes du genre humain . Or, cette foi a été ébranlée, ce soutien leur a été retiré, ce frein salutaire a été brisé.
Aussi voit-on, de plus en plus, dans la masse populaire, même dans la population rurale, et parmi les jeunes gens, prévaloir une conception absolument individualiste, utilitaire et égoïste de la vie. Malgré tous les efforts que des hommes de bonne volonté peuvent faire pour perpétuer l'idée de famille et l'idée de patrie, ces deux dernières assises de toute société civilisée sont de plus en plus minées, ces deux derniers foyers auxquels s'avivait encore la flamme sacrée de l'enthousiasme et de l'abnégation sont de plus en plus attiédis et menacent chaque iour davantage de s'éteindre. Il n'y a rien au delà de la tombe, la vie présente est tout, nous ne sommes que corps et matière ; c'est donc à nous-mêmes qu'il faut penser, c'est de noire corps et de son bien-être que nous devons uniquement nous occuper : telles sont les doctrines que le peuple de nos jours respire pour ainsi dire dans l'air dont il vit; telles sont les principes avilissants qui de plus en plus pénètrent l'àme de notre France.
Au point de vue spécial qui nous occupe, le résultat d'une telle évolution morale est fatal.
Quiconque croira que loul finit avec la vie présente arrivera bientôt à conclure qu'avec ses épreuves, ses déboires et ses souffrances inévitables, elle ne vaut pas la peine d'être vécue. Inutile de la conserver, el Ton se tue. Inutile de la transmettre, et le malthusianisme triomphe. C'est l'histoire de tous les temps. Il y a deux mille ans, un des plus sombres, mais des plus grand poètes de l'antiquité romaine, jetait sur lui-môme, sur l'homme et sur l'univers un regard désespéré. Matérialiste et athée, il refusait d'élever ses regards vers le ciel, ou, du moins, ne le contemplait que pour le déclarer vide et, ne voyant sur la terre que deuil, misère, injustice et douleurs, il en arrivait à cette conclusion funèbre :
« Ne point naître est le sort le meilleur pour l'homme ; vivre le moins longtemps possible esl ensuite le sort le plus enviable (1). »
La plupart des ménages volontairement stériles que l'on rencontre en France ne connaissent assurément ni ce poète, ni son cri de désespoir et ils seraient incapables de formuler en aussi beaux: vers la théorie du néant ; mais ils ne font pas autre chose que de la mettre en pratique, et il en sera de môme, il en sera ainsi de plus en plus tant que la formation
(1) Non nasci sors prima virisj sors proxima, vitam « Degere quam minimam. . . ».
morale de ce pays restera ce qu'elle est aujourd'hui.
Pour sentir tout le prix de la vie, pour la supporter avec courage et pour être disposa à en transmettre le germe à d'autres êtres, il faut voir dans l'existence présente ce qu'elle est en réalité : une épreuve et un passage; il fan! croire à la vertu du sacrifice et de la lutte ; il faut considérer la création humaine comme la continuation de la création divine et voir dans l'enfant qui vient au monde non un agrégat éphémère de molécules vivantes, mais une âme immatérielle et immortelle.
Ce sont là les bases éternelles, les bases immuables de toute famille stable, de tout»' nation vivace. Lapluport des peuples modernes ont eu la sagesse de respecter ces principe-, et ils grandissent ou, tout au moins, se maintiennent. Elles ont été ébranlées en France, et la France décline ou, tout au moins, végète. I !e contraste n'est-il pas suffisamment instructif, el la vraie cause, la cause profonde de la dépopulation de notre pays n'apparaît-elle pas à tous les regards avec une clarté aveuglant e ?
En étudiant les causes de la dépopulation, il nous semble avoir, par avance, indiqué les
principaux remèdes que l'on pourrait opposer à ce mal redoutable.
Comme les causes elles-mêmes, ils sont de diverse nature : les uns matériels, les autres économiques, les autres moraux.
Les remèdes matériels sont bien connus et déjà en partie appliqués. Ils consistent dans le développement de l'hygiène publique et plus spécialement de l'hygiène infantile. Tout ce qui peut sauvegarder la santé publique et contribuer à prolonger la vie humaine sert évidemment à enrayer la dépopulation : c'est une vérité tellement palpable qu'il est à peine besoin de l'énoncer. On parait, d'ailleurs, de plus en plus pénétré en France du devoir de multiplier les précautions hygiéniques, surtout en faveur de l'enfance, et il est naturel que l'on comprenne mieux cette nécessité à mesure que le nombre des enfants diminue. On sait quel développement ont pris les diverses institutions, publiques ou privées, ayant pour objet spécial la protection des nouveau-nés et des tout jeunes enfants. Crèches, asiles, sociétés maternelles, dispensaires, sanatoriums pour enfants, bien d'autres œuvres encore multiplient leurs efforts, avec un zèle admirable, pour conserver les précieuses mais fragiles existences des tout petils. On s'est, d'ailleurs, rendu compte à merveille (pie, pour protéger efficacement l'enfant, il faut d'abord proléger lanière, et la mère
future autant que l'accouchée ; aussi, après de trop longues hésitations, s'est-on enfin décidé à prendre des mesures législatives pour assurer en France, suivant l'exemple déjà donné par divers pays étrangers, la protection des femmes en couches. On ne fera, du reste, par là, que mettre notre législation intérieure en harmonie avec les règles établies par une convention d'union internationale dont la France est signataire.
Toutes ces mesures, toutes ces œuvres sont excellentes, et l'on doit en désirer, en réclamer le maintien et l'extension. Mais elles ne constituent, en réalité, que des palliatifs; elles ont pour but d'atténuer les effets du mal ; elles n'en attaquent pas la cause essentielle qui réside dans la faiblesse de la natalité française.
Pour relever celle.-ci, on a proposé d'accorder de larges dégrèvements aux chefs de famille nombreuses et de grever d'une taxe spéciale les célibataires endurcis ou même les ménagea sans enfants. M. Bertillon et M. le sénateur Piot se sont tout particulièrement distingués dans cette campagne. Nombre de gens les ont plaisantes, — car de quoi ne plaisante. -t-on pas en France? A mon avis, la raillerie en cette matière était fort déplacée. L'idée que M. Bertillon a prise comme point de départ de sa propagande est une idée fort équitable. 11 est certain qu'il n'est pas juste d'imposer une somme
égale de contributions au citoyen isolé et à celui qui doit pourvoir à la subsistance de nombreux enfants. Or, en France, non seulement ce dernier ne jouit d'aucun avantage fiscal, mais encore, du fait des impôts de consommation, il se trouve d'autant plus taxé qu'il a plus de bouches à nourrir. Il serait de la plus élémentaire justice de compenser, autant que possible, par une large atténuation des contributions directes, une inégalité aussi contraire à la raison et au bon droit qu'à l'intérêt général de la nation. Mais, tout en préconisant l'adoption de mesures fiscales conformes aux vues de MM. Bertillon et Piot, il faut se garder de toute illusion sur leur efficacité. Le remède qu'ils proposent n'est nullement nouveau. Home y recourut quand elle commença à n'avoir plus d'enfants et tenta de contraindre les célibataires au mariage par des lois fort rigoureuses. On sait comment échoua cette tentative : les mesures législatives et fiscales ne purent avoir raison de l'égoïsme des célibataires. Ceux-ci n'eurent, en effet, aucune peine à comprendre que les rigueurs du fisc ou de la loi leur coûteraient encore bien moins cher que l'éducation d'une famille, et Rome continua à se dépeupler. Les célibataires français ne seraient certainement ni moins bons calculateurs, ni moins obstinés que leurs devanciers romains. Gardons-nous donc d'une confiance
exagérée dans les résultats des mesures que propose M. Bertillon et dont on doit, du reste, désirer et poursuivre l'adoption.
Beaucoup plus pratiques, à notre avis, seraient les remèdes que suggère M. Paul Leroy- Beaulieu et qu'il a qualifiés lui-même d" « héroïques ». Il faut s'entendre sur le sens de ce mot et ne pas s'imaginer que les mesures qu'il préconise tendent à exiger de nos concitoyenun acte quelconque d'héroïsme. Bien au contraire, elles ne font appel qu'à légoïsme pour combattre l'égoïsme sous une autre forme, et, si elles méritent l'épithète d'héroïques, c'est au même titre que les médicaments extraordinaires ou violents auxquels les médecins font appel dans les cas désespérés.
Nul n'ignore à quel point pèse à nos concitoyens le service militaire, et particulièrement les périodes d'instruction qui les ramènent sous les drapeaux, à titre de réservistes ou de territoriaux. M. Paul Leroy-Beaulieu proposerait d'accorder dispense de ces exercices à tout militaire ayant au moins trois enfants vivants, et il fait remarquer avec toute raison que, si l'armée y perdait dans le présent un certain nombre d'unités pour ses manœuvres annuelles, elle aurait chance d'y gagner, en revanche, des milliers de recrues dans les contingents futurs.
La répugnance des réservistes et de? terri-
toriaux pour la caserne n'a d'égale, on le sait, que la passion de tout Français pour les fonclions, même les plus infimes, relevant de l'Etat. D'après les plus récents calculs faits par M. de Foville, l'armée des fonctionnaires et employés, gros, moyens ou petits, hommes ou femmes, présenterait un effectif de 700.000 personnes, qui atteindrait le million, en y ajoutant le personnel des compagnies de chemins de fer. Jl n'est guère de Français qui ne rêve, pour luimême ou pour ses enfants, d'entrer dans cette légion sacrée. C'est un grand mal, que l'on a souvent déploré, mais que l'on ne semble pas près d'extirper ou de guérir. Pourquoi ne pas essayer de le faire tourner au bien de la nation en exploitant au profit du repeuplement de la France la monomanie française du fonctionnarisme, en décidant, par exemple, que nul ne pourra être titularisé dans un emploi quelconque s'il n'est père ou mère de trois enfants vivants et en faisant varier le taux des appointements suivant le nombre de membres que compte la famille du fonctionnaire? Les compagnies de chemins de fer appliquent déjà, dans une certaine mesure, ce dernier système, et M. Paul Leroy-Beaulieu estime qu'en agissant de même, l'Etat pourrait favoriser utilement la constitution de nombreuses familles.
Nous partageons absolument cette opinion. Quant au système consistant à ne titulariser
aucun fonctionnaire s'il n'a trois enfants au moins, c'est une mesure qui ne manquerait sans doute pas d'efficacité, mais qui nous semblerait d'une application assez difficile. On lui objecterait que l'Etat pourrait se priver ainsi de concours précieux et que, en outre, il commettrait une injustice à l'égard de fonctionnaires excellents auxquels la bonne volonté n'a pas manqué pour devenir pères de famille. M. Paul Leroy- Beaulieu, qui est le premier à prévoir et à formuler ces objections, répond que les fonctionnaires ainsi évincés pourraient trouver l'emploi de leur activité dans les administrations privées, et, quant aux fonctionnaires d'une capacité exceptionnelle dont l'Etat, c'est-à-dire la France, pourrait être privée parce qu'ils n'auraient pas d'enfants en nombre suffisant, le cas serait sans doute trop exceptionnel pour qu'il y ait lieu de s'en préoccuper outre mesure. N'oublions pas, d'ailleurs, qu'il s'agit là d'un remède héroïque en vue d'une situation presque désespérée, et qu'il s'agit de sauver, non pas l'administrai ion, mais l'avenir de la Trancc.
Non moins héroïque serait une autre mesure dont M. Paul Leroy-Beaulieu n'a pas hésité non plus à conseiller l'adoption, ou au moins l'essai. Bien qu'opposé en principe au système des primes, il considère que, du moment que l'Etat le pratique et distribue des subventions à
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nombre d'industries et de productions diverses, il y aurait grand intérêt à en accorder aussi à la production des enfants. Si, par exemple, à partir du troisième enfant, chaque naissance nouvelle donnait droit à l'allocation d'une prime de 500 francs, il pourrait en coûter peut-être «le 150 à 200 millions de francs par an au Trésor public; mais L'appât de cette aubaine aurait exercé sur la natalité française une influence heureuse.
Ce système n'est pas aussi complètement nouveau que l'on serait tenté de le croire. A ma connaissance, il était inauguré, il y a déjà une trentaine d'années, par un médecin célèbre, riche et célibataire qui l'appliquait dans son village natal et qui affirmait avoir obtenu ainsi des résultats appréciables. Il n'a rien de noble assurément et il est plus propre à relever le niveau de la natalité que celui de la moralité ; cependant la situation est telle que l'on n'a pas le droit d'en faire fi. Mais il y a fort peu de chances que le Parlement consente à en tenter l'application, car cet essai serait fort coûteux et le rendement en serait nul au point de vue électoral.
Pour arriver à la reconstitution des familles fortes et nombreuses, pour en retenir surtout les membres les plus jeunes à la campagne, il serait urgent de réaliser un certain nombre de réformes déjà indiquées au cours de ce cha-
pitre : l'augmentation de la quotité disponible, la révision des articles du Gode civil relatifs à la composition des lots successoraux et aux partages d'ascendants; l'extension des dispositions législatives propres à faciliter la constitution de petits domaines ruraux ou même celle de biens de famille insaisissables; la réalisation de notables dégrèvements, surtout en faveur de la terre ; le développement de l'enseignement ménager dans les écoles primaires de filles, plus particulièrement au village.
Le rôle de l'enseignement dans la lutte contre la dépopulation peut être des plus considérables et des plus bienfaisants. Le maître d'école a, en effet, pour mission de faire naître, de développer, d'exalter dans le cœur de ses élèves l'amour et le culte de la patrie, les préparant ainsi à remplir généreusement, quand ils auronl atteint l'âge d'homme, non seulement le devoir de la défendre, mais aussi celui de la peupler el de la perpétuer. Il peut aussi tendre au même but par une autre voie, en orientant l'esprit des jeunes générations vers l'exploitation des mondes nouveaux qui s'ouvrent à la vieille Europe. Nos voisins, anglais, allemands, belges, suiss et bien d'autres se sont déjà élancés, pour ne pas dire rués, à la conquête de ces régions encore à peine explorées qui offrent à l'activité de la jeunesse contemporaine un champ pn que illimité. Nos concurrents s'y sont ouvert
des débouchés nouveaux, ils y ont trouvé pour l'excédent de leur population un déversoir des plus précieux qui n'a pas peu contribué à maintenir, par un fécond essaimage, les familles nombreuses et prospères de la mère patrie. Chez nous, l'instruction a, pendant trop longtemps, négligé d'éveiller de même, chez l'enfant el le jeune homme, l'esprit d'entreprise et d'initiative : on le préparait plutôt à suivre le chemin battu et surtout à faire un bon employé ou un bon fonctionnaire. Nous ne répéterons pas, — car on l'a déjà trop dit, — que le mandarinisme avait sa source sur les bancs de l'école et sur ceux du collège. Le collège a réalisé, sous ce rapport, des progrès incontestables; mais l'école a encore beaucoup à faire à ce point de vue : non pas qu'elle doive pousser aveuglément ses élèves vers nos colonies; mais elle doit leur faire entrevoir, dans tous les pays extraeuropéens, placés ou non sous notre domination, de vastes et fructueuses carrières ouvertes à l'initiative de la jeunesse, où elle ne saurait sans doute se lancer sans préparation ni ressources, mais où, bien éclairée et guidée, elle peut trouver une existence plus large, plus intéressante, plus féconde, souvent plus heureuse que sur notre vieille terre de France. 11 semble, à première vue, qu'un tel enseignement aille contre notre but, qui est le repeuplement de la France, puisqu'il provoquerait, au con-
d'aire, l'exode d'un certain nombre de Français; mais il n'en est rien. D'autres enfants remplaceraient au foyer paternel les colons émigrés, et les familles, sachant que leurs rejetons peuvent faire fortune au loin et, par là même moins inquiètes pour leur avenir, redouteraient moins d'en voir grossir le nombre. La question, d'ailleurs, est résolue par notre propre expérience et par celle de l'étranger : ni la France de l'ancien régime, qui fut une grande nation colonisatrice, ni l'Angleterre, ni l'Allemagne contemporaines n'ont vu leur population métropolitaine décroître par le fait de l'expatriation d'un nombre considérable de leurs enfants. Mais ni les réformes fiscales, ni les réformes législatives, ni les soins de l'hygiène, ni les primes, ni la colonisation, ni les dispenses militaires, — rien, en un mot, ne suffira pour arrêter les progrès de la dépopulation si elle n'est combattue encore par d'autres moyens. Elle est surtout un mal moral, tenant à des causes morales; c'est, avant tout, à des remèdes d'ordre moral qu'il faut en demander la guérison. Ainsi que nous l'avons indiqué [dus haut, celui qui ne voit dans la vie que la vie ellemême se gardera de faire à d'autres ce présent, si souvent funeste ; celui qui considère l'être humain comme un simple assemblage passager de matière vivante n'aura pas d'enfants, ou en aura le moins possible et, en somme, aura rai-
-mi d'agir ainsi. Quiconque, au contraire, croira à la spiritualité de la nature humaine, à l'immatérialité, à l'immortalité de l'âme et à la vie future sera heureux d'appeler à l'existence quelques-unes de ces àmcs immortelles, de se sacrifier au besoin pour elles et de les préparer non seulement à leur passage ici-bas, mais encore à leurs destinées ultérieures.
L'affaiblissement de ces croyances a donc pour conséquence fatale l'affaiblissement de la patrie elle-même. Les attaques dirigées contre elles sont autant de coups portés au pays d'où l'on cherche à les extirper; et quand leur ébranlement ou leur éclipse produit ses conséquences fatales, c'est-à-dire le déclin delà moralité, le débordement du matérialisme et l'extinction de la race elle-même, le premier devoir est de travaillera les remettre en honneur.
CHAPITRE II
La Pornographie
l'étendue du mal. — la pornographie, l'art et la science. — mesures contre la pornographie en france et a l'étranger. — le rôle et le pouvoir des associations. — MESURES INTERNATIONALES A PRENDRE. — ACTION NÉCESSAIRE DE L'OPINION PUBLIQUE.
11 y a des plaies avouables et qu'il est possible de sonder aux yeux de tous ; il y en a d'autres que l'on ne peut étaler sans inconvénients graves et dont il ne faut parler qu'à mots couverts.
La pornographie est du nombre de ces dernières. On ne saurait la décrire sans s'exposer à propager le mal même que l'on combat et sans risquer de faire de la réclame aux immondes mercanti qui en vivent. Aussi doit-on s'en occuper plus pour la dénoncer que pour la dépeindre, moins pour exposer ses méfaits trop évidents que pour étudier son organisation, pour réfuter les prétextes qu'elle invoque et pour examiner les moyens de la combattre.
Et d'abord, qu'est-ce que la pornographie? Que signifie ce mot ? Qu'est-il besoin de cette appellation nouvelle pour désigner une chose
vieille comme le monde : la débauche et l'excitation à la débauche ?
Telles sont les premières questions qui se posent et qu'il est nécessaire d'élucider avant d'arriver au cœur même du sujet.
Oui, sans doute, la débauche est, hélas! de tous les temps et de tous les pays, comme la perversité humaine dont elle est une des formes. Elle est le piège tendu à notre faiblesse et comme le stigmate de notre misère. De tout temps elle a fait des victimes; de tout temps aussi, elle a eu ses prosélytes, car il est inévitable, il est fatal que l'homme déchu profondément cherche à avoir des imitateurs, à provoquer d'autres déchéances qui sont comme son excuse et dont la complicité lui est, dans tous les cas, profitable. Mais, du moins, jusqu'à l'époque actuelle, le vice semblait avoir conscience de son indignité. Objet du mépris général, il se sentait, se reconnaissait méprisable el se cachait. 11 y eut, il est vrai, certaines excellions particulièrement retentissantes et scandaleuses; mais elles n'étaient pas absoutes par l'opinion. Quand Louis XIV élevait ses bâtards à la dignité de princes du sang, quand la Convention proposait la déesse Raison, sous les traits d'une courtisane, au culte des citoyens soi-disant libres, ces excès passagers étaient réprouvés parla conscience publique et le vice n'en restait pas inoins noté d'infamie. Dans le
cours ordinaire do la vie, il ne réclamait pas droit de cité, il ne tenait pas publiquement école de dépravation, ne s'étalait pas dans les rues, n'enseigna il pas à visage découvert l'art de dégrader et de mutiler la nature humaine ; il ne s'affichait pas comme une sorte d'industrie patentée H internationale; il n'osait travailler ouvertement à corrompre l'adolescence et la jeunesse; il ne se risquait pas à violer le domicile, à souiller le foyer domestique par sa propagande; il ne poussait pas l'audace jusqu'à se réclamer de l'art ou de la science et à se placer sous leur égide.
C'est à tout cela que prétend aujourd'hui la débauche, c'est tout cela qu'elle fait; c'est tout cela qui constitue la pornographie contemporaine. Gomme son titre même l'indique, elle se consacre à la description de la courtisane : elle la fait sortir des repaires où elle se cachait autrefois pour l'étaler sous tous ses aspects aux yeux du public et la proposer, en quelque sorte, à son imitation. Et, par un raffinement monstrueux mais inévitable, elle s'adresse de préférence à la jeunesse, à l'enfance, en un mot à tous les êtres faibles et sacrés dont le respect était, même dans l'antiquité païenne, considéré comme le plus impérieux des devoirs.
Ce fléau, — car c'en est un, — est-il un fléau national ? Non certes; il sévit aujourd'hui dans certains pays étrangers aussi cruellement
qu'en France; on en trouvera plus loin la preuve. Mais il faut reconnaître qu'il a pris naissance chez nous et que, s'il a gagné l'étranger, ils'y est introduit et s'y propage trop fréquemment sous une estampille française, d'ailleurs souvent usurpée. Par là môme, il nous diffame et nous déshonore aux yeux du monde civilisé, il donne de la France la plus déplorable, la plus fausse opinion, et ce n'est assurément pas le moindre de ses méfaits.
Pendant longtemps le mal a pu se développer presque sans être combattu. On fermait les yeux sur ses progrès, on affectait même d'ignorer son existence. La gauloiserie n'était-elle pas, comme son nom même l'indique, une des formes traditionnelles de l'esprit français ? Estce que la gaudriole n'avait pas égayé et déridé de tout temps nos ancêtres, même dans les siècles les plus glorieux, les plus classiques, même aux époques réputées les plus compassées, les plus respectueuses de tous les principes et les plus religieuses ? Ne fallait-il pas laisser la pruderie, avec toutes ses hypocrisies, aux nations puritaines, incapables d'apprécier et de savourer notre large rire, sonore, franc et bienfaisant ?
Ainsi raisonnait le grand public; et les plaisanteries pleuvaient sur les associations organisées soit contre la licence des rues, soit contre la pornographie; el les insultes, les sar-
cas mes, les menaces même s'abattaient sur le premier et le plus ardent promoteur de la croisade antipornographique, sur M. le sénateur Bérenger, dont le zèle pour la défense de la moralité publique était traite par les uns de monomanic ridicule, par les autres d'attentat à la liberté de la presse, de l'art et de la pensée.
(jràce à ces complicités, conscientes ou non, mais toujours funestes, le mal a grandi : avec quelle rapidité, on ne le sait que trop. Mais il s'est porté à de tels excès que les plus indifférents commencent à s'en émouvoir. Et pourtant, on n'en connaît, en général, ni toute l'étendue, ni toute l'activité, ni tous les artifices. S'ils étaient moins ignorés, tous les honnêtes gens de France se lèveraient pour balayer les ordures qui souillent notre sol, et c'en serait fait promptement de cet ulcère moral.
C'est pourquoi il importe de le sonder, avec prudence sans doute, mais jusqu'au fond, en étudiant ses divers aspects, la thèse de ses propagateurs, les remèdes qui lui sont opposés, les méthodes à suivre pour le combattre et en triompher.
Nous n'en sommes plus aux contes grivois dont se délectaient les fermiers généraux et les
philosophes, ni aux romans licencieux dont se repaissait l'ancien régime sur son déclin, ni aux mièvreries amoureuses de certains peintres du xviue siècle, ni aux chansons légères du Caveau, ni à la Faridondaine souvent fort osée de Déranger. La plupart de ces œuvres étaient d'une immoralité incontestable ; mais elles ne s'adressaient qu'à un public assez restreint, et d'ailleurs, dans ces œuvres d'art, la crudité du fond était en général voilée et comme atténuée par l'exquise délicatesse de l'expression.
La pornographie contemporaine est d'une autre essence, elle s'est démocratisée, elle s'est industrialisée comme toute chose. Elle vise les foules, elle s'adresse à elles ; par conséquent, elle se met à la portée des esprits les moins raffinés ou plutôt les plus grossiers, et travaille à rabaisser à leur niveau la masse du public.
Cela commença par les chansons de cafés-c» mcerts, avec leurs sous-entendus trop intelligibles, puis avec leurs gestes suggestifs, enfin avec leurs danses et leurs exhibitions. Les petits théâtres furent ensuite envahis, et bientôt après les grands : sous prétexte de réalisme, on en vint, par une pente insensible, à ne plus représenter la nature humaine que sous ses aspects les plus grotesques, les plus bas ou les plus répugnants; on donna à la passion son expression la plus sensuelle et la plus brutale ; on en fit presque entrevoir l'assouvissement sur la
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scène, « on y roula, comme on l'a dit, le plus de lits possible ». La censure débonnnaire laissait, il est vrai, passer tout cela, avec une faiblesse d'autant plus coupable qu'il eût été facile de protéger contre cet empoisonnement moral la masse du public, attirée plutôt par une curiosité malsaine ou par le snobisme que par une perversion véritable et encore capable de vibrer à l'expression de sentiments généreux ou d'accueillir par un rire joyeux les pièces animées d'une franche et saine gaieté.
En môme temps qu'au théâtre, on vit peu à peu les mœurs et la langue des mauvais lieux s'insinuer dans le roman, et surtout dans le roman-feuilleton, dans le roman populaire. Il est à peine besoin de rappeler les excès auxquels donna lieu ce genre de littérature, l'aliment qu'y trouvèrent les plus honteuses passions, les chutes dont il fut l'origine, les actes criminels dont il inspira la pensée.
Mais, plus encore que le théâtre et le roman, la grande coupable a été l'image. Le dessin servit d'abord à illustrer le roman populaire vendu par livraisons pour quelques centimes, puis la couleur vint doubler l'effet du dessin et donner aux illustrations les plus scabreuses, aux caricatures les plus risquées, l'illusion de la vie et de la réalité; enfin, se suffisant à ellemême, l'image coloriée a tapissé nos murs de réclames infâmes, déshonoré la couverture de
maint volume; enfin, elle est devenue, par la carte postale, surtout par la carte transparente vendue par centaines de millions d'exemplaire-, le plus redoutable agent de corruption.
Ces abominables abus de la liberté de la presse, suffisants pour détruire la moralité d'un peuple, n'ont cependant pas épuisé l'ingéniosité malfaisante des entrepreneurs de pornographie. Ils ont trouvé pire, ils ont été plus loin, ils ont perfectionné leurs engins et leurs méthodes. Aujourd'hui ils ne se contentent plus de favoriser le vice, d'exciter les passions, de fomenter pour ainsi dire la luxure par des récits licencieux ou des images obscènes. C'est la proie de la luxure, la chair vivante qu'ils mettent sous les yeux du public; c'est l'image photographique et sans voiles qu'ils publient et propagent; ce sont les actes mômes autrefois dérobés à tous les regards qu'ils décrivent complaisammcnt et dans leurs plus intimes détails ; enfin, pour étendre leur sphère d'action, pour augmenter le rendement et réduire les risques de leur odieuse industrie, ils ont, en quelque sorte, couvert de leur infâme réseau l'Europe entière et créé des officines internationales dont les produits, destin îs à l'exportation, s'écoulent sans péril pour le fabricant.
On n'a certainement pas oublié les scandaleuses exhibitions qui ont eu lieu, il y a quelques mois, à Paris, sur la scène d'un cer-
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tain nombre de cafés-concerts ou de soi-disanl théâtres. Déjà, à l'occasion du bal annuel des élèves de l'Ecole des Beaux-Arts, on avait vu des modèles se montrer dans leur tenue professionnelle. Dans certains bals du Quartier Latin, dans certains cortèges de carnaval, on était arrivé aussi près que possible de la nudité adamique ; mais, du moins, on n'avait pas osé aller jusqu'au bout et produire la femme entièrement nue dans une salle ouverte au public, accessible aux spectateurs de tout âge et de tout sexe, admis comme dans un théâtre ordinaire sur le simple paiement du prix de leur place et nullement prévenus de ce qui les attendait.
On procéda, d'ailleurs, habilement et par gradations : d'abord, ce furent des statues vivantes, mais légèrement couvertes d'un enduit blanc et immobiles dans leur rigidité sculpturale ; puis peu à peu l'enduit disparut et, pareilles à l'œuvre de Pygmalion, les statues s'animèrent, prirent part aux danses exécutées sur la scène. Il faut rendre au public cette justice qu'il a fini par se révolter; il a trouvé que c'était assez, que c'était trop, et ses huées ont fait cesser ce spectacle renouvelé du paganisme en décadence.
Evidemment les organisateurs de ces exhibitions avaient forcé la note. Ils avaient manqué de tact et péché par trop de précipitation. Us
n'avaient pas su attendre que leur public fùl suffisamment préparé. Mais on y travaille : on y travaille par le livre, on y travaille par l'image. Il s'est créé toute une imagerie, toute une littérature, littérature et imagerie d'un genre spécial, et qui ont la prétention de n'être confondues ni avec les livres de simple gaudriole, ni avec les romans obscènes, ni avec les cartes transparentes. C'est au nom de l'art et de la science que l'on présente au public ces produits nouveaux de la pornographie. Sous prétexte de faciliter l'éducation artistique des peintres et des sculpteurs, on offre aux amateurs des albums entiers et des recueils périodiques où les modèles sont reproduits par la photographie tels qu'on les voit à l'atelier et dans toutes les attitudes. Sous prétexte d'enseignement scientifique, de petits traités, d'une précision absolue, se chargent d'initier la curiosité des adolescents ou même des enfants aux plus intimes secrets de la gynécologie et de l'art d'aimer, en assaisonnant le tout de des criplinns et d'anecdotes appropriées.
Cette industrie nouvelle a, paraît-il. rapidement prospéré : d'après les renseignements fournis au dernier Congrès international contre la pornographie, on aurait vu éclore en quelques mois jusqu'à vingt-cinq de ces « revues du nu » dont nous parlions tout-à-Fheure. Il est vrai que la justice s'en est mêlée et que la cour
d'Aix, refusanl de confondre l'arl véritable avec l'exploitation de l'obscénité, a récemment condamne l'un de ces recueils de photographies pornographiques qui ont entrepris la perversion systématique de la jeunesse.
Le mal, d'ailleurs, n'est pas cantonné en France. Comme toutes les épidémies physiques ou morales, il s'est propagé au delà de nos frontières. En Suisse, en Hollande, en Belgique, en Italie, on se plaint des mômes scandales, on signale les mômes ravages commis par les exploiteurs du vice et les entrepreneurs de démoralisation publique. Mais c'est sur l'Allemagne que le fléau parait s'être déchaîné avec le plus de violence. L'un des délégués allemands au dernier Congrès international contre la pornographie, M. Joseph Pappers, a donné, sous ce rapport, des détails singulièrement alarmants pour son pays. 11 n'a rien pu ajouter sans doute à ce que des procès retentissants nous avaient dernièrement appris sur les mœurs contemporaines de l'Allemagne. Mais il a montré à quel point l'empoisonnement moral de ce pays était puissamment organisé, avec quelle infernale habileté les infamies révélées devant la justice servent, à leur tour, d'objet et de prétexte à une sorte de dissection publique qui perpétue, propage et multiplie le mal dans des proportions incalculables.
Si l'armement militaire de l'Allemagne est
formidable, il semble que l'arsenal de la corruption n'y est pas moins puissant. C'est ainsi qu'au printemps de 190 i , un libraire de Hambourg, se servant des prospectus de librairie qu'il avait reçus dans le cours d'une année, fit imprimer un catalogue spécial de livres d'un caractère erotique ; ce catalogue comprenait dix-neuf pages d'impression et des centaines <bi titres. « Aujourd'hui, — ajoutait M. Pappers, — un catalogue de ce genre contiendrait pour le moins un nombre de pages double et plusieurs milliers de titres (1). » Comme chez nous, plus encore que chez nous, l'étude et la description de la vie sexuelle, avec ses pires extravagances, ses pires anomalies et ses plus monstrueuses perversions, se font publiquement, impunément, sous prétexte de vulgarisation scientifique. Comme chez nous, plus encore que chez nous, des recueils spéciaux e! soi-disant artistiques mettent sous les yeux du public des collections de photographies de modèles pris sur le vif. Cet « étalage de la chair » est, parait-il, devenu une mode, et l'une des librairies spéciales, qui s'intitule « maison d'art et d'édition », peut affirmer dans ses prospectus que «sa clientèle ordinaire se recrute dans les sphères les plus élevées, qu'elle compte
(1) Voir, dans le compte rendu du Congrès international contre la pornographie, le rapport de M. Pappers, p. 25 ;
de très hauts fonctionnaires et des personnalités princières ».
L'invention de ces engins nouveaux el perfectionnés de perversion n'exclut pas, d'ailleurs, Tcniploi des procédés anciens et, pour ainsi dire, classiques. La fabrication de la carte postale obscène paraît être une des industries les plus prospères de l'Allemagne : d'après M. le Dl Louis Kammer, de Munich, « les collections officielles de cartes postales pornographiques se composaient déjà, il y a trois ans, de 613 spécimens différents mis en vente par unités ou par séries. Ces 613 échantillons représentaient des centaines de milliers d'exemplaires » . Le même auteur fait connaître que, de juillet 1904 à juillet 1905, la police de Munich n'avait pas confisqué moins de 18.000 photographies de <( modèles vivants pour artistes (1) ».
La photographie obscène, sous la forme de carte postale ou sous toute autre, est bien, d'ailleurs, en Allemagne, un véritable produit national : sur les 613 spécimens confisqués à Munich, 36 i étaient d'origine allemande, 233 d'origine française, 14 d'origine hollandaise, 3 d'origine italienne. On ne dédaigne pas, d'ailleurs, la contrefaçon et l'on cherche volontiers à usurper la marque française : c'est ainsi que, sur les 364 cartes d'origine allemande, « 43 por-
(1) Cité pur M. Pappers, Wid, p. 30.
taient en français la mention « carte postale » ou étaient enrichies de textes ou de commentaires en français pour faire croire à une origine française (1) ». Ces détails ne sont pas inutiles à noter : ils montrent comment nous sommes bien souvent calomniés à l'étranger et à quel point la gangrène morale allemande défie toute comparaison.
Mais le mal d'autrui n'a jamais été une consolation, et celui dont souffre l'Allemagne ne saurait, à aucun degré, nous dispenser de sonder nos propres misères, nos propres plaies et d'en chercher courageusement le remède.
Aussi bien n'avons-nous pas fini de dévoiler les ruses de notre ennemi, de dénoncer ses manœuvres. La pornographie est un véritable protée; elle excelle à varier, à multiplier les moyens d'atteindre ceux quelle veut corrompre. Non contente de les attaquer par l'image, par l'affiche, par la carte postale, par les revues spéciales, par les traités soi-disant scientifiques, de les assaillir, en quelque sorte, au théâtre, au café-concert et jusque sur la voie publique, non contente d'offrir des images obscènes aux regards de la femme honnête, de l'enfant, de la jeune fille et de pratiquer aussi effrontément le « viol des yeux », elle s'efforce d'atteindre s< s victimes jusque dans leur maison et au foyer
^1) Ibid, p. 30.
domestique. Ce procédé est plus direct; il est, eu même temps, plus sûr. La vente publique des images ou des écrits orduricrs reste, le plus souvenl sans doute, impunie; mais elle ne l'est pas toujours, et l'exercice de cette profession a parfois causé à ceux qui la pratiquent des désagréments d'ordre judiciaire. La vente secrète ne présente pas les mêmes inconvénients. Discrète et prudente, elle se fait sans bruit et sans risques. Une lettre fermée est envoyée à domicile : tantôt elle contient l'adresse d'une maison de passe avec invitation plus ou moins voilée; tantôt elle renferme un catalogue de livres obscènes dont le titre ou l'analyse sont habilement rédigés de façon à tout faire soupçonner ou comprendre sans rien dire trop expressément : si le client mord à l'hameçon, la poste est là pour transmettre sa commande et pour lui apporter ensuite la publication de son choix. L'Etat, dans ce cas, devient, par son service postal, l'auxiliaire le plus assidu et le plus actif, — sinon toujours le plus exact, — et, en quelque sorte, le complice de ce commerce infâme. Grâce à ces procédés perfectionnés, grâce aux facilités que leur offrent la presse et la poste, la pornographie, la débauche pénètrent dans des milieux qui leur avaient jusqu'à présent paru inaccessibles, étendent leur sphère d'action et leur domaine au delà des limites qui leur semblaient assignées par leur nature même. Elles le
font, d'ailleurs, impunément, car, le plus souvent, ceux ou celles qui reçoivent leurs envois n'osent même pas en parler. Si ce sont des mineurs ou des femmes mariées, à supposer que leurs protecteurs naturels soient informés des sollicitations infâmes qui leur sont adressées, la crainte du scandale et la difficulté d'atteindre les coupables les déterminent le plus souvent, — pour ne pas dire toujours, — à laisser tomber l'incident. Et c'est ainsi qu'il n'y a plus, même au foyer domestique le mieux gardé, de sécurité absolue pour l'innocence des enfants et pour la pureté des jeunes filles.
Dans cette œuvre de destruction morale de notre pays, les fauteurs de débauche trouvent, d'ailleurs, les auxiliaires, — on oserait presque dire les soutiens, — les plus inattendus. M. Maurice Talmeyr rappelait récemment, el fort à propos (1), certain rapport, très remarqué, sur l'organisation d'une nouvelle police des mœurs, qui fut présenté, en 1904, au conseil municipal de Paris. Le rapporteur signalait, en termes presque sympathiques, l'existence à Paris de certaines maisons de rendez-vous, fréquentées par des femmes d'une catégorie toute spéciale, n'ayant aucun caractère professionnel. « Ces femmes, — disait-il, — ne viennent qu'à certaines heures du jour ou de la soirée, et, au
(1) Conférence faite au Congrès de Jeanne-d'Arc.
dehors, elles ont une vie pareille à celle des autres femmes; elles peuvent avoir une famille, des anus; ollcs peuvent s'intéresser à quelque chose, s'occuper de leur ménage... Elles peuvent venir dans ces maisons à cause d'une gêne momentanée, d'une noie pressante, d'un embarras transitoire. » Gomme conclusion, le rapporteur réclamai! la suppression des formalités administratives qui pourraient gêner ces intermittentes de la prostitution. Et il faut croire qu'il a obtenu gain de cause, au moins dans une certaine mesure, car le nombre de ces maisons spéciales aurait passé, en quatre ans, de dix à près de cent cinquante.
Il n'y a là, d'ailleurs, qu'une application partielle de tout un système, une forme particulière de ce que l'on pourrait appeler une entreprise de démoralisation publique. M. Robin, l'ex-directeur de la trop fameuse école de Gempuis, ne pouvant plus appliquer ses procédés spéciaux de co-éducation, continue, du moins, à les propager par la plume. Il a fondé un recueil périodique où se trouvent exposées en détail des théories qu'il a résumées en ces termes dans une brochure intitulée Libre amour, libre maternité :
(( ... Une jeune fille, — y est-il dit, — a tort de se marier :... qu'elle choisisse librement ses compagnes et ses compagnons... Elle ne désobéit ta aucune loi rationnelle en avant les
amants qu'il lui plait. .'. Si, après de plus ou moins nombreuses expériences, elle trouve un compagnon avec lequel, en parfaite conformité de culture, de goûts, elle pense pouvoir passer une longue vie heureuse, qu'elle s'associe définitivement avec lui, si cela lui plaît, sans se soucier des vaines sanctions légales...
« La liberté de la maternité est la condition indispensable de la liberté de l'amour. Elle ne doit avoir d'autre guide que la science physiologique et la prudence sexuelle...»
Les malheureuses qui autrefois étaient tentées de faiblir étaient, du moins, souvent retenues par un frein salutaire : c'était la crainte de la maternité, c'était la terrible alternative de la honte ou de l'infanticide. On fait tout aujourd'hui pour les en affranchir, pour supprimer ou pour prévenir les conséquences de la faute. 11 s'est créé, en France, toute une école néo-malthusienne qui préconise avec ardeur et persévérance la stérilité systématique.
('/est encore M. Robin qui nous le dit dans sa brochure Libre amour, libre maternité :
« Ceux qui veulent réellement le bonheur de la jeune femme ne doivent pas l'empêcher de savoir que la science lui fournit les moyens de n'être mère que quand elle veut. »
Ce n'est pas seulement, d'ailleurs, une simple limitation de la population qu'il préconise; ce>\ .
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en termes exprès, le dépeuplement delà France qu'il appelle de ses vœux, dans la revue spéciale dont on parlait tout à l'heure et qui est honorée d'illustres patronages :
« Comme conclusion, — dit-il, — la prudence procréatrice reste le seul salut Je l'individu, de la famille et de tous les groupements humains. Le dépeuplement de la France est actuellement un mensonge. Relativement, bien entendu, il faut qu'il devienne, et il deviendra une réalité. »
On sait, — et nous l'avons dit plus haut, — comment ce vœu est en train de devenir, en effet, une réalité. Cela, d'ailleurs, n'a rien de surprenant si l'on songe à l'activité de la propagande qui se fait publiquement pour rendre l'union des sexes inféconde et, par là même, l'inconduite exempte de péril, du moins en apparence. L'école néo-malthusienne agit au grand jour et par tous les moyens. Des détails aussi effrayants que révoltants ont été donnés au dernier congrès de la Société d'économie sociale par M. Bérenger, comme président de la Ligue contre la licence des rues, et par Mnle Leroy- Allais, au nom de la Ligue contre la mortalité infantile (1).
On ne peut pas tout dire, et l'on hésite à
(1) Réforme sociale, n° du leM6 août 1908, p. 161 et -ni vantes.
remuer cette fange. Et cependant, il est impossible de laisser se poursuivre une aussi abominable et pernicieuse campagne sans la de'noncer à l'indignation du public qui, en grande majorité, l'ignore.
Il existe, à l'heure actuelle, à Paris et en France, non pas seulement des industriels ou des groupements passagers d'individus isolés, mais encore plusieurs sociétés régulièrement constituées, ayant fait à la préfecture la déclaration légale et dont le but avoué est de généraliser, par la parole et par la presse, le recours aux pratiques criminelles tendant àlalimitation du nombre des enfants ou même à la suppression totale de l'enfant. Ces écrits, qui revêtent la forme la plus précise, la plus populaire, sont de véritables prospectus ayant des titres suffisamment significatifs. En voici des exemples : « Les dangers des trop nombreuses familles » ; ou bien encore : « Moyens à employer pour ne plus avoir d'enfants, ou la grossesse facultative. — Révolution. — Le bonheur, la paix, la concorde. — Limitez vos enfants à vos ressources, etc. » Au conseil contenu dans ces prospectus, sont joints des renseignements pratiques; ils se terminent généralement par tout un catalogue de brochures indiquant avec toute la netteté désirable les moyens préventifs à employer. Ces brochures forment le fond de la bibliothèque de la Ligue de M. Robin :
elles sont annoncées à la fin de chaque numéro de sa revue, dont plusieurs de ces tracts ne sont (jue des extraits.
Certaines sages-femmes se font les distributrices de ces feuilles volantes, dans un but assez facile à comprendre. Puis, il y a des pharmaciens qui les propagent en y joignant, bien entendu, des réclames en faveur de certains remèdes secrets, tels que Y « évitol » ou le « voluptol », dont les titres disent assez la nature et l'objet.
Et tout cela est répandu à profusion dans le public. Non seulement on l'adresse par la poste et à domicile à tous ceux dont les noms figurent au Bottin, mais encore des envois spéciaux sont faits a ceux, et surtout à celles que de tels avis semblent concerner plus spécialement. Fait monstrueux : les jeunes filles sur le point de se marier, et dont les noms sont soigneusement relevés dans les mairies, sont favorisées d'une distribution exceptionnelle des prospectus en question. Les ateliers de femmes sont tout spécialement visés. On adresse des imprimés aux patronnes, avec prière de les remettre à leurs ouvrières; des distributeurs guettent celles-ci à la sortie ; bien plus, on organise, dans l'atelier môme ou en dehors, des conférences s'adressant à de petits groupes d'une douzaine de femmes ou de jeunes filles et qui se terminent par la remise d'écrits indi-
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quant non seulement les procéde's à employer, les remèdes appropriés, mais encore l'adresse du spécialiste auquel, en cas de besoin, on devrait recourir.
Cette propagande s'exerce partout, mais plus particulièrement à Paris, et c'est là que, jusqu'à présent du moins, ses ravages sont le plus sensibles. Le nombre des avortements y a augmenté dans des proportions formidables.
D'après le témoignage de M. le docteur Doléris, médecin-accoucheur de l'hôpital Boucicaut, cité par M. Bérenger, depuis sept ans, le nombre des avortements constatés dans les hôpitaux de Paris a passé de 5 à 10 0/0 d'abord, puis, par degrés, il s'est élevé jusqu'à 16 0/0 ; et ce médecin n'hésite pas à attribuer à la propagande néo-malthusienne cette progression effrayante. Et ce n'est pas seulement dans la clientèle des hôpitaux que cette propagande produit ses effets : ils ne sont guère moins sensibles dans les autres classes de la population.
Certains médecins spécialistes ont remarqué avec quelle facilité un grand nombre de femmes avouent maintenant les manœuvres abortives qu'autrefois elles dissimulaient avec soin, et avec quelle aisance elles affirment, comme chose toute naturelle, leur volonté de se préserver du fléau de l'enfant, de le limiter tout au moins. 11 n'est même pas très rare de
recueillir, de la bouche des jeunes filles, l 'expression de la même volonté.
Une propagande qui aboutit à de tels résultais devrait être traquée sans merci par la justice. Elle ne Test cependant pas : les tribunaux saisis n'ont pas jugé que le caractère obscène des tracts néo-malthusiens fût assez caractérisé pour les faire tomber sous le coup de la loi de 1898, et ils ont acquitté les prévenus poursuivis en police correctionnelle. Les juges civils ont, il est vrai, accordé des dommages-intérêts, d'ailleurs insignifiants, aux trop rares personnes qui avaient reçu, à domicile, des écrits de ce genre et qui considéraient avec raison cet envoi comme une violation de domicile, comme une atteinte à leur dignité et à leur moralité. Mais le nombre de ces plaignants est malheureusement très faible et l'allocation des dommages-intérêts qui leur sont accordés constitue une répression tout à fait insignifiante .
Nul ne saurait, après de telles révélations, s'étonner du débordement d'immoralité, de vice et de crime auquel nous assistons depuis plusieurs années et qu'attestent trop nettement les statistiques criminelles. A la surface, sans doute, le mal parait enrayé dans une certaine mesure : la police a un peu nettoyé les murs, les kiosques de journaux et les devantures de certains magasins. Mais, s'il s'étale un peu
moins à ciel ouvert, le venin subsiste pourtant et continue à circuler clans le corps social, à l'infecter de plus en plus. Il est partout, dans le débit non public d'obscénités de tout genre, dans le commerce des cartes postales, dans celui des traités soi-disant scientifiques, des revues soi-disant artistiques, dans les annonces de plus en plus transparentes de la galanterie vénale, dans les envois à domicile d'imprimés contenant l'excitation à la débauché sous des formes aussi variées qu'ingénieuses, dans la chanson de café-concert, trop souvent dans la pièce de théâtre et dans les exhibitions scandaleuse qui, pour ne pas aller jusqu'à la nudité absolue, n'en restent pas moins profondément indécentes et corruptrices. Le mal est-il arrivé à ses dernières limites ? On ne sait ; mais, à coup sûr, il a pris des proportions telles qu'il es! urgent d'agir énergiquement si l'on ne veut voir notre race s'éteindre lentement dans une stérilité honteuse et finir par tomber en dissolution.
Lorsqu'on réclame des mesures de répression ou de précaution contre les publications immorales, on se heurte infailliblement à des objections tirées de la liberté de penser et d'écrire. Les pornographes et leurs défenseurs profitent
habilement de la dilicnlté incontestable que l'on éprouve à définir l'obscénité, à déterminer le poinl où elle commence et celui où elle finit. Ils citent les payes assurément fort licencieuses que l'on trouve même dans les chefs-d'œuvre de notre littérature et ils les invoquent comme autant de précédents qui doivent empêcher et, en effet, empêchent souvent de les condamner eux-mêmes. Ils prétendent que l'on ne saurait, sans tomber dans l'arbitraire, laisser aux tribunaux, et encore moins à des censeurs, le soin de décider du caractère obscène d'une œuvre. Ils soutiennent qu'en pareille matière le public est le seul juge compétent : c'est lui seul, — disent-ils, — qui sait ce qu'il peut tolérer, et comme, après tout, la littérature et l'art ne sont que l'expression et le reflet de ses mœurs, on empiète sur sa liberté et sur ses droits quand on veut se substituer à lui pour lui permettre certaines lectures ou certains spectacles et lui en interdire d'autres. Lorsqu'il s'agit surtout de science ou d'art, les indignations puritaines sont plus particulièrement déplacées. Les traités, de quelque étendue qu'ils soient, dans lesquels sont décrits le corps humain, ses organes et ses fonctions, servent au progrès et à la propagation de la science : à ce titre, ils sont intangibles. Et, quant aux reproductions de modèles vivants, elles sont couvertes par la majesté de l'art. Celui-ci a toujours eu ses
franchises, auxquelles nul n'a jamais essayé de porter atteinte sans tomber dans l'odieux ou dans le ridicule. Parmi les chefs-d'œuvre de la peinture ou de la sculpture, il en est beaucoup que leur indécence n'a jamais fait condamner, et avec raison, car le beau est chaste par essence : pourquoi cette immunité constamment accordée à la beauté plastique serait-elle refusée à la beauté réelle qui lui sert de modèle? Et de quel droit prétendrait-on condamner de simples images reproduisant, sous forme de photographies ou de dessins, ce qui, traduit en marbre ou en bronze, serait exposé à tous les regards sur les places publiques ?
Ces plaidoyers spécieux ne tendent à rien moins qu'à confondre la littérature avec l'obscénité et la liberté de l'art avec la liberté de l'ordure ; à ce titre, ils constituent, pour la littérature et l'art, qu'ils prétendent défendre, le plus cruel outrage. C'est ce qui a été admirablement démontré, cette année môme, par deux orateurs de promier ordre, M. Georges Lecomlc président de la Société des gens de lettres, et Me Barboux, de l'Académie française, qui se sont fait entendre, l'un au Congrès international contre la pornographie, l'autre à la séance annuelle de la Ligue contre la licence des rues.
M. Lecomte avait à cœur de défendre la dignité des lettres françaises contre l'audace de? entrepreneurs de scandale, qui les compromet-
tent en prétendant se solidariser avec elles. Il avait toute qualité pour le faire, et il a soulevé des applaudissements unanimes par la façon dont il s'est acquitté de sa lâche. Tous les amis de la vraie liberté, de la vraie littérature, tous ceux qui ont au cœur l'amour de la France protesteront avec lui contre un commerce infâme qui tend à calomnier aux yeux des autres peuples non seulement la littérature et l'art français, mais encore notre patrie elle-même, en travestissant nos mœurs, nos idées, nos aspirations et le génie de notre race. Avec lui et avec tous les littérateurs éminents dont il était l'organe, ils déclareront que la pornographie n'a rien de commun avec l'art véritable, qu'elle en est, au contraire, la négation. Ils dénonceront la honte pornographique « au nom même de l'art, de la beauté, de la fantaisie la plus libre, des études sincères et profondes du cœur humain ».
11 lui reprocheront, avec toute vérité, non seulement de corrompre, mais encore d'abêtir, car, ainsi que l'a dit très justement M. Lecomte, k{ l'homme, le pauvre homme qui peu à peu s'est laissé pervertir à toute cette pourriture, ne peut plus s'émouvoir d'une forte pensée, d'une image expressive et des fiers coups d'aile de la poésie. La vérité l'effare. Les fortes études de passion révoltent sa froide perversité ». Ils lui reprocheront encore d'atrophier la raison,
d'obscurcir la conscience des hommes, de tuer dans son germe la vraie liberté en donnant aux citoyens les mœurs des pires esclaves, d'empêcher tout progrès réel et durable, toute ascension des mœurs populaires vers une vie meilleure, plus morale et plus heureuse. Ils concluront, comme lui, qu'il y a là un « attentat contre la patrie » et qu'il est temps d'y mettre un terme.
Avec non moins de force et d'éclat mais avec plus d'élévation encore et de profondeur, M. Barboux a traité, à son tour, la question, si complexe et si grave, des rapports de l'art et de la morale. Pour la résoudre il a jugé, non sans raison, qu'il fallait remonter aux principes et rechercher d'abord quelle est la nature de l'art. Il a montré que l'art, tout en s inspirant de la nature, ne consiste pas à la copier servilement, mais bien à y ajouter quelque chose qui est comme la marque de la personnalité de l'artiste, à embellir la réalité, en effaçant ou en voilant ce qu'elle peut avoir de défectueux, en réunissant et en combinant dans une création idéale les plus beaux traits, les plus belles formes de plusieurs êtres réels et vivants. Ce! idéal, auquel l'artiste cherche à donner une forme sensible, ce n'est même pas toujours à la nature qu'il en emprunte les éléments : il le tire presque tout entier de lui-même ; il sembla qu'il le cherche au-dessus des êtres créés,
contemplant une beauté supérieure que nul ne peut saisir e( dont la pensée même échappe à la foule des humains. C'est ainsi que Gicéron nous montrait le sublime artiste, Phidias, tout cul ici- absorbé et comme perdu dans la vision de cette beauté suprême et immatérielle qu'il portait en son àme et qui, lui servant de modèle invisible, dirigeait, pour ainsi dire, son âme avec son ciseau.
C'est par là que l'art est grand, ou plutôt c'est par là qu'il est véritablement l'art. En effet, comme le dit si bien M. Barboux, « le propre de l'art, c'est précisément de s'élever au-dessus de la nature, c'est de prendre, d'arracher, s'il est possible, un rayon à la lumière de Dieu... Cette beauté idéale est rarement obtenue. Il est vrai qu'il suffit pour l'honneur de l'homme qu'il cherche à l'atteindre. Lorsqu'il y parvient ou que du moins son effort l'en a approché, on comprend que l'humanité se jette à ses pieds, se prosterne devant la beauté idéale qu'il a créée, l'un des caractères de l'art étant précisément d'être à la fois supérieur et populaire...
« On comprend très bien, — ajoute M. Barboux, — que le peuple soit disposé à en passer beaucoup à l'artiste qui sait le charmer, à abaisser devant lui certaines barrières du style et de la pensée, ou toute autre, parce que ces barrières pourraient gêner le vol de l'aigle et le
jeter à terre, les ailes brisées. » Ce sont là les immunités légitimes de l'art; mais elles n'ont jamais été jusqu'à permettre à l'artiste de se borner à la copie servile de la nature ou de l'homme, encore moins de l'enlaidir ou de l'avilir de parti pris, en n'en décrivant que les aspects les plus bas ou les plus répugnants.
La mission propre de l'art est d'entretenir en nous l'idée et le sentiment du beau, de satisfaire le besoin que nous avons du beau ; l'art est le culte du beau. Mais le beau lui-même, — à quelques controverses qu'ait donné lieu sa définition, — ne saurait être considéré comme le simple étalage de corps harmonieusement construits. 11 faut qu'il réponde à toutes les aspirations de notre nature, qui n'est pas seulement matérielle, mais encore intellectuelle et morale, et que, tout en charmant nos yeux, il suscite en nous l'idée et qu'il éveille le sentiment (1). L'idée doit transparaître à travers la forme humaine, le sentiment se dégager de la représentation de la
(1) « ... L'art prêle aux choses des propriétés contradictoires avec celles qu'y constate la science. L'art découpe dans la réalité un objet quelconque, un arbre, un chaudron, une forme humaine, le ciel ou la mer, et dans cet être de fantaisie, il infuse une âme, une âme surnaturelle, fille du génie de l'artiste ; et par cette transfiguration il arrache au temps et à l'oubli celle forme contingente et véritable à laquelle 1rs lois de la nature n'accordaient qu'un simulacre d'existence momentanée » (Emile Boutroux, Science et religion dans la philosophie contemporaine, Paris, Flammarion, 1908, p. 361).
nature, que ce soit un paysage, une scène, un portrait ou une académie ; autrement, on n'est pas en présence d'une œuvre d'art véritable ; on n'a devant soi qu'une photographie ou une sténographie. L'art peut s'élever plus haut encore : il peut faire servir sa puissante séduction à l'éducation morale de l'homme ; il peut, il doit même, s'il a conscience de sa dignité, aider à développer ce qu'il y a de plus pur et de plus noble dans l'àme humaine. Par l'harmonie des lignes, des couleurs ou des sons il peut nous élever au-dessus des dissonances, des imperfections, des laideurs du monde réel dans lequel nous vivons, nous faire entrevoir comme une lueur fugitive, mais vivifiante descendue des régions de l'idéal où règne l'universelle et perpétuelle harmonie. L'expression du regard, la noblesse de l'attitude, la puissante vibration de la note musicale, le rythme du vers ont leur éloquence, qui, mise au service de passions généreuses, peut élever, vivifier, transporter les âmes. Dans tous les cas, s'il ne peut pas toujours s'élever à de telles hauteurs, s'il ne lui est pas toujours donné de contribuer au progrès moral de l'humanité, il en est, par essence, le consolateur. Il lui appartient de la bercer lui aussi, de son éternelle chanson, de lui faire oublier un instant les soucis et les misères de la vie réelle, de l'arracher à elle-même et de la transporter sur les ailes de l'imagination dans
îi.
les régions où l'homme vit par le cœur el la pensée, c'est-à-dire dans les seules où il vive vraiment.
Que nous sommes loin de la pornographie! EL qu'y a-t-il de commun entre l'art véritable et cette peinture brutale des instincts et des actes par lesquels l'homme se rapprocherait le plus de la brute, si l'amour vrai, fait de tendresse et de dévouement, n'était là pour les purifier et les ennoblir?
Au dire de certains de nos contradicteurs, il n'y aurait, il est vrai, dans tout ceci qu'illusions généreuses et rêveries idéalistes démenties par les faits. Et comme preuve, on invoque l'exemple de l'art païen, qui n'a certes pas reculé devant le réalisme le plus cru; on cite les peuplades primitives pour lesquelles l'art consiste à fabriquer des figurines aussi laides que grotesques, dont elles se font des idoles et qu'elles adorent. Etrange argument, qui se réduit, en définitive, à nous proposer comme modèles des barbares ou des dégénérés! Qu'importe que des tribus sauvages d'IIottentots ou d'Indiens, d'Esquimaux, de Fuégiens ou de Buschmen n'aient pour tout objet d'art que des caricatures ou même qu'elles n'en aient pas du tout, si ces tribus sont encore réduites à une condition voisine de l'animalité, si elles occupent les derniers degrés dans l'échelle des êtres humains, si elles sont à ce point dégradées
qu'elles ne puissent supporter le contact de la civilisai ion et qu'elles disparaissent à son approche ?
Quanl à l'exemple de l'art antique et plus exactement de l'art romain, il se retourne contre ceux qui l'invoquent. L'humanité a, en effet, accompli quelques progrès depuis les temps de l'Empire romain, et ce serait se montrer singulièrement rétrograde que de prétendre nous ramener à ses usages, à ses lois et à ses mœurs. On ne saurait, d'ailleurs, oublier que, si les Romains ont introduit dans les arts la licence qui déshonora leurs mœurs, ce fut au temps de leur décadence, et la corruption même de l'art fut, chez eux, le signe en même temps que l'agent de leur corruption. Quelle conclusion en tirer, sinon qu'un art corrompu est mortel aux sociétés humaines, que tout peuple qui l'encourage ou le tolère estvoué àlaruine, et que le premier devoir de toute nation, si elle veut vivre, est de se préserver de ce fléau?
Ceci même nous amène à considérer la pornographie sous un autre aspect, en nous préoccupant non plus de l'art en lui-même, de son essence et de son objet , mais de ses rapports avec la morale.
A nosyeux, la pornographie n'est pas de l'art, elle en est le contraire, elle en est, comme on l'a dit avec raison, la négation. Mais, fùt-clle de l'art, fût -elle l'art lui-même, il n'en résulterait
pas que tout lui fût permis. Nous ne pouvons admettre le prétendu principe de la souveraineté de l'art et de son indépendance absolue. S'il est vrai que le plus souvent la beauté vraiment artistique est chaste, il ne s'ensuit pas qu'elle le soit toujours ; il ne s'ensuit pas surtout qu'elle ne doive connaître ni règle, ni frein, ni limite dans ses manifestations. L'art peut être à lui-même sa fin pour les artistes. Pour les profanes, et surtout pour les nations, il n'en est pas ainsi. L'art est à lui-même sa fin tant que ses œuvres restent dans l'atelier de l'artiste ou dans le tiroir de l'écrivain; mais, aussitôt qu'elles en sortent pour s'offrir au public, elles tombent sous le contrôle de la loi morale d'abord, des lois positives ensuite.
Dans quelle mesure et dans quelles limites? La question est assurément des plus délicates, même en théorie, et souvent des plus difficiles à résoudre dans la pratique, car deux principes se trouvent ici en présence qu'il est aussi impossible de sacrifier l'un à l'autre que malaisé de concilier: l'intérêt public et la liberté de l'individu. En poussant l'un ou l'autre à l'extrême, on aboutit àl'absurde, comme il arrive toujours, dans les choses humaines lorsqu'on veut tirer d'un principe ses conséquences les plus absolues.
Pour trouver une solution équitable il faut, avant tout, s'inspirer de cette idée que, si l'Etat
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sort de sou rôle lorsqu'il prétend se constituer juge des doctrines, tenir bureau d'esprit ou chaire de vérité, il a, au contraire, le droit et le devoir d'empêcher l'excitation publique aux actes qualifiés crimes ou délils par la loi pénale. Il a également pour mission de veiller à l'hygiène publique, à l'hygiène morale tout autant qu'à l'hygiène matérielle et, par conséquent, de mettre obstacle à l'étalage de certaines infamies qui, en propageant la débauche, compromettraient non seulement la santé, mais jusqu'à l'existence du corps social. Enfin, ce devoir devient, pour lui, particulièrement étroit et impérieux quand il s'agit de préserver de l'empoisonnement moral non pas seulement les adultes qui à la rigueur peuvent se défendre, mais ces millions d'êtres faibles ou incapables qui ne sont pas encore en état de se protéger euxmêmes. Tant que ceux-ci ne sont pas sortis de l'enfance, ils sont sous l'autorité et sous la protection de leurs parents, tuteurs autrement dignes de confiance que les autorités publiques, et auxquels, sauf dans des cas très rares d'indignité, il importe de laisser intact l'exercice des droits qu'ils tiennent de la nature. Mais, à coté des enfants, il y a toute la légion des adolescents, des jeunes filles, des femmes même, toute la foule de ces incapables auxquels les nécessités de la vie donnent de bonne heure une assez grande liberté d'allures et qui, cependant,
sont loin d'avoir toujours la force morale nécessaire pour se défendre contre certaines tentations.
On allègue vainement la liberté de pense]' et d'écrire : il ne s'agit, en réalité, pour la pornographie, que de la liberté d'une industrie délétère, et à cette liberté on peut en opposer de contraires dont le respect est autrement nécessaire : c'est la liberté pour la femme et la jeune fille de pouvoir aller et venir sans être exposées à ce que leurs regards soient souillés par des images attentatoires à leur pudeur; c'est la liberté pour l'enfant du peuple de circuler sans être empoisonné par l'étalage ou la distribution d'images ou décrits orduriers ; c'est la liberté pour le père de famille de conserver intacts l'honneur et la pureté de son foyer domestique sans le voir brutalement envahi par des annonces obscènes. Contre ces intérêts primordiaux, contre ces libertés essentielles, il n'est aucune considération qui puisse prévaloir.
Ainsi l'ont compris tous les pays civilisés, même et surtout les plus respectueux de la liberté. Tous frappent de peines sévères non seulement l'excitation à la débauche et l'attentat public à la pudeur, mais encore la vente, la distribution, l'exposition, la détention et jusqu'à la fabrication des écrits, images et objets obscènes ou indécents. Quant à définir en quoi consiste l'indécence ou l'obscénité, ils ne l'ont
pas plus essayé qu'ils n'oni tenté de déterminer dans la loi pénale ce qu'est l'attentat public à la pudeur ou l'excitai ion à la débauche. Us s'en soni rapportés sur ce point à la sagesse du juge, el ils ont eu raison, car, en pareille matière, loule définition n'es! pas seulement périlleuse : elle csl encore impossible.
Mais le critérium (pie le Code ne saurait raisonnablement donner avec la rigueur et la précision indispensables à toute définition légale, on peut, du moins, le demander, avec plus de succès, à l'observation des faits, à la morale, à la raison. Et c'est ainsi que, d'un accord à peu près unanime, on admet que l'écrit ou l'objet d'art obscène se reconnaît à ce double signe : il fait appel aux instincts sensuels et cherche à les exciter; sa lecture ou sa vue est de nature à corrompre la jeunesse. S'il présente l'un ou l'autre de ces caractères, il est dangereux et, par là même, condamnable.
Sans doute cette indication elle-même manque de précision et n'exclut pas une très large part d'appréciation arbitraire dans les décisions du juge ; mais on n'a pas encore trouvé, el sans doute on ne trouvera jamais 1<* moyen d'éviter que les tribunaux aient ce large pouvoir d'appréciation dans les questions qui touchent aux mœurs.
Si tous les Etats civilisés punissent les écrits, images ou objets immoraux ou obscènes, il s'en faut de beaucoup qu'ils le fassent tous de la même façon et dans la môme mesure. Les diverses législations présentent, au contraire, à cet égard, des divergences considérables.
Sans les analyser toutes en détail, il n'est pas inutile d'en donner au moins un aperçu.
En France, trois lois, — celles des 2 août 1882, 16 mars 1898 et 7 avril 1908, —punissent les faits suivants :
Vente, mise en vente, offre, exposition, afiichage ou distribution sur la voie publique ou dans des lieux publics d'écrits, d'imprimés autres que le livre, d'affiches, dessins, gravure-, emblèmes, objets ou images obscènes ou contraires aux bonnes mœurs; — vente, offre et mise en vente, non publique, de ces mêmes objets; — leur distribution à domicile, leur remise sous bande ou sous enveloppe non fermée soit à la poste, soit à un agent de distribution ou de transport ; — cliants proférés publiquement, annonces ou correspondances publiques contraires aux bonnes mœurs; — enfin, vente, mise en vente ou annonce de livres condamnés. Tous ces actes sont punis d'un mois à deux ans
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de prison et de 100 à 1.000 francs d'amende, avec privation des droits politiques pendant cinq ans si la peine dépasse six jours de prison ; enfin, la peine est doublée si le délit est commis envers des mineurs.
Tontes ces infractions sont de la compétence dos tribunaux correctionnels; seuls, les livres contraires aux bonnes mœurs sont déférés au jury.
La plupart des pays étrangers ont pris contre la pornographie des mesures aussi sévères, souvent même plus rigoureuses que celles adoptées en France.
1/ Angleterre notamment possède diverses lois ayant pour caractère commun et distinctif d'admettre la poursuite des atteintes à la morale publique par les associations et les simples particuliers aussi bien que par la police et les autorités judiciaires. Kst réputé « offense criminelle », dans le Royaume-Uni, et, comme tel, déféré au jury le fait de publier des livres ou des images obscènes ou indécents, celui de les vendre, de les mettre en vente ou de les exposer même dans un lieu non public.
D'après l'acte de 1857 qui régit la matière, la procédure est des plus simples, en même temps que des plus efficaces, — et aussi des plus arbitraires. Toute personne ayant acheté un livre ou une image obscène peut se
présenter devant le magistrat, exhiber l'image ou le livre, indiquer la boutique où elle l'a acheté, déclarer que « dans son opinion » il y a d'autres objets indécents dans le magasin en question et réclamer un mandat de perquisition. Si le magistrat estime qu'en effet le livre ou l'image qui lui est présenté est indécent, il délivre le mandat de perquisition ; puis, en vertu de ce mandat, la police pénètre dans le local indiqué et saisit tout ce à quoi, « dans son opinion », peut s'appliquer la qualification d'indécent.
Ce n'est là que le premier acte de la procédure ; en voici la suite : une fois la saisie opérée, police, association et simple particulier peuvent demander au magistrat une « assignation » contre le vendeur du livre ou des images incriminés. Celui-ci est alors mis en demeure de se disculper et d'établir que les objets vendus par lui ne méritent pas d'être détruits. Le magistrat statue sur ce point, et, dans le cas où il ordonne la destruction, l'accusé peut faire appel de cette décision devant le jury qui statue en dernier ressort. Enfin, le vendeur lui-même peut être renvoyé devant le jury, suivant les mêmes formes et par décision du magistrat pour être jugé comme coupable de vente d'objets indécents ou obscènes.
En vertu d'autres actes du Parlement, la police et la justice britanniques sont armées de
pouvoirs presque discrétionnaires à l'égard des colporteurs d'objets indécents sur la voie publique : il- peuvent être, sans mandat ni assignation,arrêtés par les agents de police et traduits directemeni devant le magistrat qui a In droit de les condamnera trois mois de prison avec travaux forcés. Cette même procédure sommaire s'applique à quiconque expose en public pour la vente ou vend dans les rues des livres, des écrits ou des cartes indécents ou obscènes, ou encore aux individus qui chantent des chansons « profanes, indécentes ou obscènes », qui écrivent ou dessinent des indécences, ou qui se servent « d'un langage profane, indécent ou obscène, troublant ainsi les habitants ou les passants ». Sont également passibles de poursuites ceux qui envoient par la poste anglaise un colis postal renfermant des livres, des cartes où des images de nature indécente ou obscène : dans ce cas, la poste peut arrêter le paquet, et le délinquant peut être poursuivi par la poste, par la police ou par tout citoyen. Il peut être déféré soit à un magistrat statuant en vertu de sa juridiction sommaire, soit au jury : lapeine est de 250 francs d'amende dans le premier cas; elle peut, dans le second, aller jusqu'à douze mois de prison.
Enfin, un acte spécial de 1889 vise particulièrement les annonces indécentes dont il donne une définition précise, la seule que contienne,
en cette matière, la législation anglaise : il les frappe, d'ailleurs, des mêmes peines que les écrits indécents énumérés dans l'acte de 1857 et permet de les poursuivre de la même façon.
Exception faite pour cette dernière loi, on voit combien le législateur anglais, placé en face du danger public de la pornographie, a dérogé à ses habitudes de précision rigoureuse et remplacé par des indications vagues et générales les définitions minutieuses dont les actes du Parlement sont, d'ordinaire, remplis et comme hérissés, surtout en matière pénale. Il a, au contraire, laissé une très grande latitude à la police et aux magistrats dans l'appréciation des faits incriminés et largement admis la coopération des associations et des particuliers. On trouve là une nouvelle manifestation du sens pratique, de l'énergie quelque peu arbitraire, mais bienfaisante dont les autorités publiques anglaises savent, au besoin, faire preuve, sans trop s'arrêter aux principes ni aux scrupules juridiques, quand il s'agit d< nettoyer la rue, de maintenir l'ordre ou de se défendre contre la contagion matérielle ou morale.
La législation allemande est à la fois plus étroite et plus large que la législation anglaise. Pas plus que cette dernière, le Code pénal allemand ne donne de définition de l'obscénité, et
il ne complète pas ce terme vague par ceux que la loi anglaise y ajoute ; en outre, il ne reconnaît pas aux associations et aux simples particuliers le droit de poursuite contre les fauteurs d'immoralité; mais, d'un autre côté, il déclare punissables, dans certains cas, non seulement la vente, mais encore la fabrication et la détention des objets contraires à la morale.
Deux articles du Code pénal allemand visent spécialement les délits contre les mœurs. En vertu de l'article 183, est puni de deux ans de prison et d'une amende s'élevant jusqu'à 500 marks quiconque « cause un scandale public par un acte obscène ».
Quant aux écrits immoraux, ils tombent sous le coup de l'article 184. Les sanctions édictées par cet article sont l'emprisonnement d'un an au plus et l'amende de 1.000 marks au plus, ou l'une de ces deux peines seulement. Le juge peut, en outre, prononcer l'interdiction des droits civiques et placer les condamnés sous la surveillance de la haute police.
L'é numération des actes punissables est fort étendue : elle comprend non seulement la mise en vente, la vente ou la distribution dans des endroits accessibles au public, l'exposition, l'affichage ou la diffusion par un moyen quelconque d'images, d'illustrations ou d'ouvrages « contraires à la morale », mais encore leur
fabrication, leur détention en vue de leur propagation, leur annonce ou leur recommandation par un mode quelconque de publicité. Quand ces écrits ou ces images sont distribués gratuitement ou offerts pour de l'argent à des jeunes gens âgés de moins de seize ans, cet acte est punissable alors môme qu'il a eu lieu dans un endroit non accessible au public.
Les écrits ou images « contraires à la morale » ne sont, du reste, pas seuls visés par l'article 184: il est également applicable à l'exposition dans un endroit public, à l'annonce ou à la recommandation « d'objets destinés à un but obscène », ainsi qu'à « lapublication d'annonces ayant pour but de favoriser des rapports contraires aux bonnes mœurs ».
Le Code pénal allemand fait une distinction assez singulière entre les écrits ou images « contraires à la morale » et les « images, illustrations ou publications qui sont obcènes et blessent grossièrement la pudeur » : l'offre ou la vente des productions de celte dernière catégorie à des jeunes gens de moins de seize ans est visée par un article spécial et punie dun emprisonnement allant jusqu'à six mois el d'une amende de 600 marks.
Enfin, un emprisonnement de six mois au plus ou une amende de 300 marks est applicable à ceux qui publient soit les jugements prononcés à huis clos dans L'intérêl de la moral»'
publique, soit les documents de nature scandaleuse qui servent de base à ces jugements.
Tel est l'ensemble des dispositions que les rédacteurs du Gode pénal allemand y ont insérées dans l'intérêt des mœurs. Il semble, au premier abord, qu'elles doivent suffire, et cependant, on a vu à quel point cette sorte de digue morale est submergée par le flot de l'immoralité et de la débauche sous la forme la plus abominable. On se plaint vivement, en Allemagne, de ce que les recueils soi-disant artistiques de photographies d'après nature et les prétendus manuels de science physiologique échappent à l'action de la loi pénale et peuvent impunément exercer une influence démoralisatrice plus pernicieuse encore que celle de la carte postale ou du roman le plus dévergondé. Et, quant aux précautions prises contre le compte rendu des procès scandaleux par lapresse, des exemples récents et présents à la mémoire de tous montrent comment elles sont observées.
La loi italienne ne comporte de pénalités que contre « l'exposition, la distribution ou l'offre d'écrits, de dessins ou d'autres objets obscènes, contre les exhibitions de nudités impudiques et contre les atteintes à la décence publique par des mots, des chants ou autres actes semblables»: les peines varient de trois mois à un an de réclusion et de ."0 à 2,000 francs d'amende
dans le premier cas ; dans les deux derniers, elle est d'un mois de prison au plus et de 10 à 300 francs d'amende. La police a le droit d'interdire l'exposition de dessins ou de figures contraires à la morale ou à la décence publique et d'en opérer la saisie en cas de contravention.
Très justement, la loi pénale belge ne se borne pas à réprimer l'exposition, la vente, la distribution des chansons, pamphlets ou autres écrits, des figures et des images contraires aux bonnes mœurs, qu'elle punit d'un emprisonnement de huit jours à six mois et d'une amende de 26 à 500 francs. Elle atteint également l'auteur de l'écrit, de la figure ou de l'image et celui qui l'a imprimé ou reproduit par un procédé artistique quelconque ; elle les frappe même de peines plus fortes qui peuvent varier entre un mois et un an de prison, entre 50 et 1,000 francs d'amende. De plus, ces diverses peines peuvent être portées au double quand le délit a été commis envers des mineurs.
D'autres Etats européens ont également édicté des peines contre le commerce des écrits ou autres productions contraires aux bonnes mœurs; mais, en général, les dispositions contenues dans leurs codes sont insuffisantes, incomplètes ou manquent de précision.
En Hollande, par exemple, la loi ne punit que de trois jours de réclusion (emprisonnement de police) ou d'une amende de 15 florins au maximum celui qui, dans un endroit visible de la voie publique, expose des écrits, imprimés ou dessins « portant outrage a la pudeur ». La peine est plus sévère (trois mois de prison et 300 florins au maximum) contre quiconque « répand, expose ouvertement, affiche ou délient, dans le but de le répandre, une image ou un écrit ne dépassant pas l'étendue d'une brochure, et qui outrage la pudeur ». C'est, on le voit, l'impunité assurée aux chansons et aux représentations obscènes.
Le code pénal hongrois visait uniquement « les imprimés, écrits ou images immoraux prônant les vices contre la nature ». Il en punissait l'exposition publique, la vente ou la diffusion de trois mois de prison et de 100 florins d'amende au maximum. C'est seulement en 1897 qu'un ordre du ministre de l'Intérieur a conféré à la police le droit d'interdire l'exposition des « produits pornographiques tels que textes, images, ou n'importe quoi qui blesse la moralité publique » et déclaré punissable de 100 florins d'amende toute infraction à une défense de ce genre.
En Danemark, la publication d'un écrit ob-
scène, la mise en vente, la distribution, la diffusion ou l'exhibition publique d'images obscènes sont punis d'amende ou de prison; mais l'interprétation très étroite donnée par la jurisprudence au mot « obscène » fait que, dans la pratique, les délits d'une gravité exceptionnelle sont seuls atteints.
La Suisse ne possède pas de législation fédérale sur la matière ; les lois cantonales s'en sont seules occupées, et, dans la plupart des cas, les sanctions qu'elles édictent sont absolument insuffisantes. Les seuls cantons qui aient pris des mesures un peu plus sérieuses sont ceux de Fribourg, de Genève, du Tessin, de Berne, de Vaud et de Neuchàtel. Quelques-unes des dispositions inscrites dans leurs lois méritent, d'ailleurs, d'être nolées.
C'est ainsi que, dans le canton de Neuchâlel, la location ou la mise en location des livres, des écrits et des images obscènes sont assimilées à leur vente ou à leur mise en vente et, à ce titre, punies d'une amende de 1,000 francs au plus et d'un emprisonnement n'excédant pas trois mois. Tous ces actes sont punissables même quand ils ne sont pas publics, mais la peine est alors moins forte.
Laloineuchâteloise déclare également punissable l'annonce dans les feuilles publiques de publications ou images pornographiques et elle
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ordonne, très sagement, <[ne les poursuites
s'exercent tout à la fois conlre l'auteur de l'annonce et contre l'éditeur du journal. Enfin, elle punit non seulement le débit, mais encore la « vente en gros » des publications immorales : disposition excellente qui permet de remonter à la source môme du mal et d'en atteindre les principaux bénéficiaires.
11 convient de noter également une disposition assez originale du code pénal ticinois qui, pour couper court sans doute à un abus local, punit spécialement la vente secrète d'ouvrages immoraux sous le couvert de colportage ou de vente au détail de mercerie, papiers, plumes, etc., et ordonne la saisie et la destruction des images obscènes.
Aux Etats-Unis comme en Suisse, il n'existe pas de législation fédérale conlre la pornographie. Mais plusieurs Etals, et des plus considérables, ont pris des mesures énergiques pour opposer une digue au débordement des publications immorales de toute nature. Essentiellement pratiques comme toujours, les législateurs de ces Etats ne se sont pas contentés de demi-mesures. Afin de frapper utilement, ils ont frappé fort. Ainsi, dans le plus grand des Etats composant l'Union, dans l'Etat de New- York, surnommé 1' « Etat-empire » , c'est à une année de prison et à 500 dollars d'amende
que peut être condamné quiconque contribue à la propagation d'écrits ou d'images obscènes. Tous les modes de diffusion sont, d'ailleurs, prévus et punis : non seulement, comme dans toutes les autres législations, la vente et l'offre, mais encore le don ou le prêt de ces publications ou images, et même le seul fait de les avoir en sa possession. 11 faut, il est vrai, que ce soit avec l'intention de les vendre, de les prêter ou de les donner ; mais on doit reconnaître que cette restriction est peu rassurante pour les délenteurs de publications contraires aux mœurs, car rien n'est plus malaisé que de fournir une preuve négative et surtout la preuve négative d'une intention. Mais ce n'est pas tout, et la loi new-yorkaise ne se contente pas de punir ceux qui propagent d'une façon quelconque l'œuvre immorale : elle met, de plus, en cause rauleur, l'imprimeur, le dessinateur et même celui qui a donné verbalement des renseignements pour aider à la vente. Enfin, le transport d'ouvrages obscènes d'un lieu à un autre est également réprimé.
L'Etat de Minnesota a mis en vigueur, contre la pornographie, une législation à peu près identique à celle de l'Étal deNew-York.
Quant à celui de Massachusetts, — l'un des plus anciens, des plus éclairés el aussi des plus puritains de l'Union américaine, — sa législation contre la pornographie a pour objel essentiel,
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on pourrait dire unique, la protection de la jeunesse. Elle suppose les adultes en état de se défendre eux-mêmes ; mais elle proscrit impitoyablement tout ce qui, avec ou sans publicité, peut corrompre l'enfance ou la jeunesse. Est puni d'une amende pouvant s'élever jusqu'à 1.000 dollars et d'un emprisonnement pouvant aller jusqu'à quatre ans, non seulement la vente ou la distribution, mais encore l'importation, l'impression et la publication de livres, feuilles ou gravures obcènes tendant à la corruption de la jeunesse; leur introduction dans une famille ou dans une école ; enfin le simple fait de les posséder dans le même but (1).
Si sommaire et si incomplet que puisse être cet aperçu de la législation contre la pornographie, soit en France, soit à l'étranger (2), il sufiit à prouver que le législateur n'est demeuré ni indifférent, ni inerte en face de ce fléau, mais que, presque partout, au contraire, des
(1) Dans la même pensée de préservation morale de l'enfance et de la jeunesse, la loi de Massachusetts interdit la distribution à des mineurs des écrits consacrés principalement au récit des crimes ou au compte rendu des procès criminels.
(2) Pour de plus amples détails on peut consulter, outre le compte rendu du congrès international de 1908 contre la pornographie, le livre de M. Dœren : « I-a législation des mœurs chez les peuples civilisés. »
mesures ont été prises pour en enrayer les progrès.
D'où vient qu'en dépit de ces précautions, le mal ne cesse de se propager et de grandir dans des proportions et avec une rapidité effrayantes?
11 y en a plusieurs raisons que le moment esi venu d'examiner.
La première et l'une des principales est la souplesse extrême et l'incontestable habileté avec lesquelles la pornographie sait évoluer, se transformer, profiter des fissures de la législation, passer à travers les mailles du réseau pénal. Gomme tout industriel intelligent, les entrepreneurs de pornographie savent adapter leurs produits au goût du public et ajouter, d'année en année, de nouvelles branches à leur commerce. On a vu comment ils ont complété l'exploitation du livre par celle de limage, de la carte postale, de la chanson de café-concert; comment l'annonce esl devenue entre leurs mains un des agents de corruption les plus redoutables; comment, en dernier lieu, ils ont cherché a. couvrir leurs revues du nu du prél<i\fe de l'art, et leurs manuels d'obscénité du prétexte de la science ; comment, enfin, gênés dans la vente publique de leurs produits, ils ont trouvé le moyen d'en organiser l'écoulement clandestin au moyen de prospectus distribués à domicile, de réclames habilement rédigées et
de correspondances privées avec les amateurs.
C'est une sorte de vaste conspiration permanente, sans cesse agissante et d'autant plus redoutable qu'elle esi devenue, comme presque tout aujourd'hui, internationale.
Dans la plupart des pays qui onl édiclé des peines contre la pornographie, la fabrication des écrits ou des images contraires aux bonnes mœurs n'est pas réprimée, et la vente même ou l'offre de ces objets n'est punissable qu'à la condition d'être publique. Les exploiteurs du vice n'ont pas manqué d'utiliser cette situation pour échapper aux gendarmes. Ils installent leur atelier ou leur officine dans un pays où la fabrication obscène peut s'exercer en toute sécurité sous le couvert du principe de la liberté industrielle. Puis, leur marchandise, une fois confectionnée, est expédiée non moins librement dans un autre pays qui n'a pas fermé sa frontière à ce genre de poisons : elle parvient, sans offre ni vente publique, aux honnêtes courtiers chargés du placement. Ceux-ci opèrent comme on l'a vu plus haut : tantôt ils offrent leur denrée par lettres fermées et trailenl de la main à la main, dans leur inviolable domicile, avec leurs clients; tantôt, ils organisent la vente, sans étalage bien entendu, mais dans les arrière-boutiques ou dans le fond des boites de colporteurs, par l'intermédiaire de quelques pauvres diables que l'appât d'un gain
facile décide aisément à risquer une arrestation ou même une condamnation. S'ils sont assez maladroits pour se laisser prendre, leur fournisseur en est quitte pour chercher d'autres agents plus habiles ou, s'il craint d'être inquiété, il lui suffit de se dérober pendant quelque temps en allant à l'étranger visiter la fabrique qui l'approvisionne, varier ses assortiments et préparer de nouvelles entreprises. Quant au fabricant, il continue, sans aucun risque, à exercer sa criminelle industrie et à en empocher les bénéfices.
Tant que cette situation légale durera, la pornographie et les pornographes se riront des efforts que l'on fait en vue d'arrêter leurs méfaits. Pour en avoir raison, il faut recourir à diverses mesures dont le congrès international de cette année a réclamé l'adoption. On doit, d'abord, à l'organisation internationale du mal, opposer une ligue, également internationale, des divers pays civilisés. 11 importe, en outre, d'étendre la répression pénale à tous les coopt '■rateurs du délit et de frapper non seulement l'exposition et la vente publique des œuvres obscènes, mais encore leur fabrication et leur détention dans un but de vente, leur importation, leur offre et leur distribution même gratuite, leur vente même non publique.
La création d'une union internationale contre la pornographie est d'une nécessité évi-
dente. C'est le seul moyen d'atteindre le mal à sa source et d'empêcher les principaux coupables de se dérober. Les frontières doivent s'abaisser quand elles servent de remparts à •des malfaiteurs publics dont les méfaits menacent et contaminent toutes les nations. Des lois uniformes ou, tout au moins, analogues et une action judiciaire et policière combinée sont indispensables dans l'intérêt de la morale universelle. Il faut que les magistratures de tous les pays civilisés ne forment plus, pour ainsi dire, qu'une juridiction unique quand il s'agit de rechercher, d'atteindre et de punir l'empoisonnement moral de la jeunesse. 11 faut que le fabricant qui élabore le poison pour l'exportation, la maison de gros qui l'écoulé dans des pays où elle n'a pas son siège, l'étranger qui le colporte et se hâte, en cas d'alerte, de mettre la frontière entre lui et la police ne puissent plus échapper à la juste sévérité des lois. L'Europe entière et une grande partie de l'Amérique servent de champ d'action à ces malandrins : il est juste, naturel et nécessaire qu'elles ne forment plus, pour ainsi dire, qu'un territoire unique pour leur résister et les combattre.
Les précédents, d'ailleurs, ne manquent pas. Non seulement la mulliplication des conventions d'extradition facilite de plus en plus la poursuite et la répression des crimes d'un pays
dans l'autre; mais encore les unions internationales pour l'accomplissement d'œuvres d'intérêt général ou pour la défense de la civilisalion contre un péril commun ont pris, de nos jours, dans le droit public des deux inondes, une place des plus considérables. Leur développement est, sans contredit, un des traits les plus caractéristiques et les plus heureux de notre époque; c'est, en même temps, un des motifs les plus sérieux d'espérance pour l'avenir. Union pour assurer l'exactitude et la rapidité des communications postales et télégiaphiques de peuple à peuple; unions pour garantir le respect de la propriété littéraire, artistique, industrielle; union contre l'invasion des maladies épidémiques; union pour limiter les ravages de la guerre, pour placer les blessés et les malades sous la sauvegarde de l'humanité symbolisée par la Croix-Rouge de Genève : autant d'affirmations de la solidarité qui doil exister entre toutes les branches de la grande ramille humaine, autant de signes de l'esprit nouveau qui tend à rapprocher les peuples et à tempérer, sans aller il est vrai jusqu'à les supprimer, les rivalités et les conflits dont ils on! tant souffert pendant des siècles.
Dans Tordre d'idées qui nous préoccupe plus spécialement, la série des conventions conclues pour mettre fin à la traite des noirs ne consli(ue-t-elle pas une sorte d'union internationale
dictée par le respect de la personne humaine, de sa dignité et de saliberté? Et, beaucoup plus récemment, l'union internationale contre la traite des blanches n'est-elle pas une sorte de fédération de tous les peuples civilisés pour la défense, non seulement de la dignité et de la liberté, mais encore de cette moralité supérieure qui est comme le patrimoine commun et infiniment précieux de l'humanité?
Le principe de cette sorte de Sainte-Alliance moderne ne saurait être trop approuvé, et l'on doit faire des vœux pour qu'il reçoive, le plus tôt possible, de nouvelles applications. L'une dea plus heureuses serait assurément celle que le Congrès anlipornographique vient de recommander à la bienveillance des divers gouvernements et qui consisterait à édicter des mesures internationales en vue de réprimer l'industrie et le commerce de la pornographie .
Le vœu émis par le Congrès, sur le rapport de son président, M. Bérenger, est conçu dans des termes qui méritent de fixer l'attention. Il définit l'objet des mesures internationales dont il propose l'adoption et qui seraient dirigées contre :
« 1° La fabrication et la détention, en vue d'en [aire commerce, des écrits, dessins ou objets outrageants pour les mœurs;
« 2° L'offre et la vente, même non publiques, de ces mêmes écrits, dessins ou objets. »
Pour donner aux mesures proposées toute leur efficacité, le Congrès a, en outre, demandé une dérogation spéciale au principe d'après lequel un gouvernement ne peut exercer de poursuites qu'à raison des actes délictueux commis sur son territoire. L'application de cette règle, fort juste en elle-même, a, au point de vue de la répression de la pornographie, de fâcheuses conséquences. Que l'on suppose, en effet, des écrits immoraux, imprimés en vue de la vente, vendus en gros, expédiés d'un pays dans un autre, par exemple de Hollande en France : les actes commis par le fabricant, le négociant, l'expéditeur hollandais échapperont, dans les Pays-Bas, à toute répression, par ce motif que le délit n'aura été réellement consommé qu'en France par la diffusion dans le public de ces écrits ou de ces images. D'un autre coté, ni l'auteur, ni l'imprimeur, ni le vendeur, ni l'expéditeur de semblables écrits ne sera poursuivi en Hollande, la loi pénale de ce pays ne les visant pas. Bien plus, ils pourront tous venir en France, et la loi française, qui frappera leurs colporteurs, ne pourra les atteindre personnellement, puisque leurs actes délictueux, bien que destinés à avoir leur effet en France et l'y ayant eu en réalité, n'ont pas élé accomplis sur le territoire français.
Il est indispensable de combler cette lacune si l'on veut aboutir à une répression efficace.
Aus9i est-ce avec toute raison que le Congrès international de Paris a émis un second vœu, ainsi conçu :
« En matière d'offre, de (.■ente ou d'expédition d'écrits, dessins ou objet* outrageants pour les mœurs, le délit doit être réputé commis tant au lieu ou l'auteur a agi qu'à celui ou le résultat du délit s'est produit ou, devait se produire.
« 77 importe, à cet effet, qu'une entente internationale s'établisse entre les différents pays pour la communication des documents et renseignements nécessaires, afin que chaque nation puisse poursuivre les coupables domiciliés sur son territoire. »
L'idée dominante qui a inspiré cette résolution, ainsi que la précédente, est, comme on l'a déjà indiqué, de s'attaquer aux meneurs principaux de la campagne pornographique, et non aux comparses, de frapper à la tète, c'est-à-dire de poursuivre et, s'il est possible, de condamner les auteurs, les imprimeurs, les expéditeurs de livres ou d'images contraires aux mœurs. Non seulement cela est plus juste, mais encore cela est plus efficace. On s'adresse, de la sorte, à une catégorie d'hommes beaucoup plus faciles à intimider par la perspective d'une citation en police correctionnelle ou d'une condamnation à la prison ; on peut, en outre, dégoûter par
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l'application de fortes amendes les industriels dont l'esprit de lucre et l'appât du gain ont fait les collaborateurs des écrivains pornographiques. Enfin, on a très ingénieusement fait remarquer que l'on rendrait ainsi les poursuites à la fois plus faciles et plus fructueuses. En effet, il est parfois très malaisé d'arrêter au passage la marchandise pornographique, essentiellement mobile, qui se cache et glisse de main en main. La fabrication, au contraire, suppose, exige une installation, des ateliers, des signes extérieurs, en un mot, qui peuvent facilement attirer l'attention, mettre sur la trace du délit et aider à le saisir.
Un des obstacles les plus sérieux que l'on rencontre dans la répression internationale des faits délictueux est la diversité des législations, surtout des lois pénales et des lois de procédure. Non seulement cette diversité a pour résultat défaire refluer les délinquants vers les pays dont les codes sont les moins sévères et qui deviennent ainsi comme leur terre d'élection; mais encore la discordance des textes entrave, énerve la répression, embarrasse, égare parfois les autorités chargées de la poursuite et permettent souvent au coupable d'échapper dans ce labyrinthe législatif à l'action de la justice. L'unification des lois contre la pornographie serait, il est vrai, d'une réalisation difficile; mais elle n'eu est pas moins très
désirable, et il importerait de s'en rapprocher le plus possible.
Aussi est-ce avec toute raison que le Congrès international contre la pornographie a complété ses deux vœux principaux par une résolution dans laquelle il déclare que : « Il y a lieu de provoquer une conférence diplomatique officielle dans laquelle les Gouvernements s'entendraient pour obtenir en ce sens des législations analogues dans tous les pays ».
Os vœux ont été émis le 22 mai dernier, et le texte en a été immédiatement transmis, par le Bureau du Congrès, aux Gouvernements du monde entier. Les allures de la diplomatie, surtout en pareille matière, sont trop mesurées pour que l'on puisse savoir et même préjuger de façon certaine la date à laquelle se réunira la conférence proposée ; mais, du moins, eston assuré que les vœux du Congrès ont été accueillis avec une bienveillance marquée ; et l'on doit souhaiter que, dans le plus bref délai possible, ils soient convertis en loi internationale : on peut même l'espérer.
Parmi les causes qui ont le plus contribué au développement de la pornographie, surtout en France, il faut signaler tout spécialement
l'exécution défectueuse des lois. Celles-ci existent depuis longtemps et, bien qu'insuffisantes, elles n'auraient cependant pas été sans efficacité si elles avaient été appliquées avec plus de suite et de vigueur ; mais trop souvent, elles ont sommeillé. L'arme est forgée; mais elle reste dans le fourreau et n'efï'raie plus guère ceux contre lesquels elle fut faite.
Comment expliquer cette défaillance du pouvoir judiciaire?
Il y en a plusieurs raisons, dont les principales sont la nature même du délit, la difficulté d'en préciser les caractères, la peur d'être tourné en ridicule et l'incertitude du résultat des poursuites. Pendant bien longtemps, le juge lui-même ne fut qu'à demi convaincu de la nécessité d'agir contre les écrits et les images pornographiques. La gaudriole n'était-elle pas essentiellement gauloise, et ne fallait-il pas en rire plutôt que de s'en indigner? Ce senlimenl était alors assez général dans le public : il s'en fallait de peu qu'il ne fût aussi celui des magistrats du parquet. Ils ont sans doute changé d'avis maintenant, en présence du développement du fléau et de ses conséquences ; mais ils ont toujours à craindre, surtout devant le jury, les hésitations du juge, l'influence de ses idées personnelles en la matière, l'argument presque toujours triomphant tiré de l'impunité d'oeuvres analogues et, finalement, le scandale d'un
acquittement qui décuple le mal en servant de réclame à l'écrit ou à l'image poursuivis et d'encouragement à tous les pornographies.
Un autre motif, des plus honorables, contribue encore à paralyser l'action judiciaire ou, tout au moins, à la ralentir et à lui enlever par là beaucoup de son efficacité. Dans les grandes villes et surtout à Paris, parquets et tribunaux sont, comme on sait, encombrés, surchargés d'affaires correctionnelles. Il est naturel que l'attention du ministère public et des juges d'instruction se porte d'abord et se concentre sur les procès urgents, principalement sur ceux dans lesquels les prévenus sont en détention préventive. L'instruction des affaires de pornographie et leur inscription au rôle en sont naturellement retardées. Il s'écoule souvent de longs mois entre l'acte poursuivi et le jugement, et, s'il y a condamnation, l'effet moralisateur de celle-ci s'en trouve notablement affaibli.
Enfin, il faut bien reconnaître que les pénalités édictées par nos lois, surtout l'amende, ne sont pas assez fortes pour intimider les entrepreneurs de pornographie. L'emprisonnement pourrait les effrayer si, la plupart du temps, les vrais coupables ne réussissaient à le faire subir par des hommes de paille. Si l'on veut les décourager, c'est à l'endroit sensible, c'est-àdire à leur bourse qu'il faut frapper. Or, les
amendes établies par la loi sont insuffisantes, et, pour arriver à un résultat sérieux, il faudrait qu'elles fussent doublées, triplées par des dommages-intérêts.
Mais qui réclamera ces dommages-intérêts? qui intentera l'action civile parallèle à l'action correctionnelle ou criminelle et nécessaire pour la compléter ?
C'est ici qu'apparaît le rôle utile de l'initiative privée, et c'est ici également que l'on est forcé de constater sa lamentable abstention. Les simples particuliers qui reçoivent à domicile les prospectus, les annonces, les spécimens d'ouvrages ou de dessins obscènes sont et se sentent lésés dans leur dignité, dans leur considération ; ils le sont bien plus encore dans ce qu'ils ont de plus cher quand ils sont mariés ou pères de famille et que ces ignominies, introduites dans leur foyer, risquent de tomber sous les yeux de leur femme, de leurs enfants, de leurs filles. Leur droit absolu et leur devoir est de porter plainte, de provoquer l'action judiciaire, de demander réparation du préjudice moral qui leur est causé. Et cependant, il n'en est, pour ainsi dire aucun qui exerce ce droit ou remplisse ce devoir. On recule devant le dérangement, les ennuis, les frais d'un procès ; on a peur des railleries de quelques mauvais plaisants; on craint de se faire du tort ou d'en faire aux siens en dénonçant publiquement les ten-
lalives dont on a été l'objet ; bref, on reste inactif et le fléau continue às'étendre librement. Et pourtant, il serait si facile de l'endiguer ! Si un cinquième, un dixième seulement de ceux qui sont en butte à la propagande pornographique se donnaient la peine d'en poursuivre les entrepreneurs, ceux-ci ne tarderaient pas à cesser leur métier.
Pour suppléer à l'indifférence et à l'inertie des simples particuliers, des ligues et des associations se sont constituées. Elles multiplient leurs démarches pour dénoncer le mal, en signaler les mortelles conséquences et provoquer l'intervention des pouvoirs publics. Il leur arrive même parfois d'intenter des actions judiciaires, comme représentants des simples particuliers et en vertu d'un mandat spécial ; mais ce cas est des plus rares. Pour arriver à un résultat appréciable il faudrait qu'elles pussent poursuivre directement et pour leur propre compte les œuvres pornographiques, en se fondant sur l'atteinte portée aux intérêts sociaux et moraux qu'elles ont pris en mains.
Ce droit, les associations anglaises et américaines le possèdent et l'exercent librement : les associations françaises ne l'ont pas et le réclament depuis longtemps.
Leur prétention, il faut bien le reconnaître, soulève des questions délicates et se heurte, en France, à des préjugés tenaces. Habitués à
tout attendre de l'Etat et à vivre sous sa tutelle permanente, nous avons peine à admettre que des groupements de simples citoyens puissent se substituer, pour la défense d'intérêts communs, à cette collectivité unique et redoutable qui s'appelle la nation et qui a pour organe régulier le gouvernement. Nous aimons encore mieux changer celui-ci que d'agir à sa place.
A côté de cette disposition fâcheuse, mais héréditaire, il y a d'autres raisons beaucoup plus sérieuses qui semblent s'opposer à ce que le droit de poursuite directe contre les pornographes et, en général, contre les délinquants de toute sorte, soit étendu aux associations. Sans doute, dit-on, il existe des associations honnêtes et respectables, — la Ligue contre la licence des rues ou la Ligue contre l'alcoolisme par exemple, — ayant réellement pour but unique de combattre un fléau qui corrompt, déshonore et gangrène le corps social; mais il en est d'autres ayant un caractère et un objet tout différents. Ne voit-on pas à quels dangers, à quels abus, à quels scandales on serait exposé le jour où le droit de poursuite directe, conféré à de telles associations, leur mettrait en mains une arme des plus redoutables? L'expérience acquise et la connaissance de notre esprit national autorisent malheureusement à penser qu'elles seraient bientôt plus nombreuses et surtout se
montreraient plus entreprenantes que les associations formées pour la défense d'intérêts légitimes. Los syndicats de maîtres-chanteurs, les syndicats de malfaiteurs nous guettent; bien imprudents seraient ceux qui leur ouvriraient la porte et l'accès du prétoire!
Telle est l'objection. Elle est sérieuse; mais elle n'est pas sans réplique.
Elle dérive de ce sentiment de défiance aveugle et d'hostilité à l'égard des associations qui, depuis la Révolution, a inspiré et domine notre législation. Dans sa réaction nécessaire contre l'ancien régime et ses incontestables abus, la Constituante a fait table rase des associations de tout genre qui couvraient le sol de la vieille France et elle n'a plus laissé debout et face à face que le simple citoyen et l'Etat. Ce système a prévalu pendant plus d'un siècle; mais on sait comment, sous la pression des idées nouvelles et des intérêts nouveaux nés du développement de la grande industrie, sous l'influence des exemples de l'étranger, sous la poussée de jeunes générations plus sensibles aux faits qu'aux théories abstraites, l'association a été peu à peu remise en honneur et a repris sa place dans nos lois. Le revirement a commencé, — on se le rappelle, — par la loi de 1884 sur les syndicats, qu'autorise la création de groupements corporatifs entre personnes ayant la même profession pour la défense de leurs
intérêts communs se rapportant à l'exercice de cette profession. Il n'est pas besoin de rappeler que, tout récemment, la loi de 1900 sur les associations est venue, à son tour, — et sauf une exception unique mais des plus regrettables, — briser les dernières entraves qui s'opposaient au développement de l'initiative privée. Toutes personnes peuvent désormais s'unir à peu près librement non plus seulement pour la défense de leurs intérêts professionnels, mais pour tout objet autre que la poursuite d'un bénéfice matériel.
Au point de vue judiciaire, cependant, leur action reste limitée. Les syndicats ne peuvent, en général, ester en justice que pour la défense des intérêts matériels de leur profession <it ils n'ont droit de réclamer des dommagesintérêts qu'à la condition de justifier de l'existence d'un préjudice direct et matériel. Cette dernière restriction est également imposée aux associations ordinaires, môme à celles qui possèdent la personnalité morale et la capacité juridique la plus étendue.
Telle était, du moins, la règle primitivement établie. Mais peu à peu des exceptions sont venues en tempérer la rigueur. La jurisprudence, après avoir longtemps hésité et varié, a fini par admettre qu'un syndicat peut agir en justice, non seulement au nom des intérêts professionnels des membres qui le composent, mais en-
core au nom dos intérêts collectifs de la pro fossion à laquelle ils appartiennent.
Le législateur, à son tour, est entré dans la même voie, d'abord par quelques concessions isolées, partielles, timides, puis par des décidons d'une portée plus grande, (l'est ainsi que la lui du 30 novembre 1892 conféra aux associations de médecins, chirurgiens, dentistes, pharmaciens et sages-femmes, le droit de citation directe pour la répression de l'exercice illégal de leurs professions. — De même, une loi toute spéciale, celle du 11 juillet 1906, sur la répression de la fraude en matière de conserves, a reconnu le droit d'agir en justice aux « syndicats professionnels régulièrement constitués, représentant une industrie intéressée à la répression de la fraude. » — La loi du 29 juin 1907 a singulièrement élargi l'application de ce principe nouveau : par son article 9, elle autorise tout syndicat « constitué conformément à la loi de 1884 pour la défense des intérêts généraux de l'agriculture ou de la viticulture ou du commerce et trafic des vins » à exercer, sur toute l'étendue du territoire delà France et de ses colonies, les droits reconnus à la partie civile par le Gode d'Instruction criminelle relativement aux faits de fraude et de fal- <ilication des vins.
Enfin, tout dernièrement, une nouvelle et considérable extension a été donnée par le
législateur au droit de poursuite directe des syndicats. La loi Cazeneuve, adoptée presque sans débat par la Chambre des députés en juin 1907, puis adoptée par le Sénat en juillet 1908, après une discussion sur laquelle nous aurons à revenir, accorde à tous les syndicats agricoles, sans exception ni condition, le droit de poursuivre, soit comme partie civile, soit par citation directe en police correctionnelle, la répression de toutes les infractions à la loi du 1er août 1905 sur les fraudes et falsifications de denrées alimentaires et de produits agricoles. Ces poursuites peuvent s'exercer en toute matière et aucune garantie n'est exigée du syndicat poursuivant. Il n'a pas à justifier d'un préjudice direct éprouvé par ses membres ou par l'un d'entre eux; il n'a même pas besoin de prouver que l'ensemble de la profession qu'il représente a éprouvé, du chef de l'acte incriminé, un dommage matériel et pouvant se chiffrer en argent : il lui suffit d'établir qu'il y a eu fraude ou falsification. La dépréciation que peut subir le produit naturel par suite de cette fraude ou de cette falsification, le détriment moral, la déconsidération qui peuvent en résulter pour les producteurs suffisent à rendre recevable la demande en dommages-intérêts.
On voit, par ce simple exposé, quelle extension rapide a reçue, dans ces dernières années,
la capacité juridique des syndicats professionnels, quels pas considérables ont été accomplis par le législateur dans la voie qui conduit à une assimilation complète des personnes morales aux personnes réelles pour la poursuite des faits délictueux. Sans doute, il ne s'agit encore que de la réparation de dommages matériels ; mais ces dommages matériels peuvent résulter d'une simple atteinte à la considération de la profession, et, dès lors, on touche de bien près à la réparation d'un préjudice d'ordre purement moral. Il est également vrai que, si les syndicats sont autorisés à poursuivre dans l'intérêt de la collectivité professionnelle tout entière, il n'est pas encore question de poursuites pour un intérêt général ou social. Il y a là une dernière étape, — et une étape assez considérable, — à franchir ; mais il serait illogique de s'arrêter en chemin. Le courant actuel des idées porte le législateur à étendre de plus en plus les prérogatives des groupements corporatifs, et il semble qu'il doive être plus particulièrement enclin à le faire quand il s'agit de la défense des intérêts moraux, c'està-dire des intérêts suprêmes de la nation tout entière.
Il faut donc demander que, dans un avenir prochain, le droit de citation directe soit accordé aux diverses associations qui s'attaquent à des plaies sociales telles que le vagabondage,
l'abandon des enfants, et qu'en particulier les ligues antipornographiques soient autorisées à poursuivre directement et en leur propre nom, ou plutôt au nom de la défense sociale, les publications immorales et la littérature pornographique.
Mais, autant il est désirable que les sociétés d'intérêt public soient investies de ces pouvoirs, autant il semble indispensable, dans leur intérêt même et dans l'intérêt de la cause qu'elles représentent, que le droit de poursuite directe ne soit pas accordé à toutes les associations, en toute matière et sans conditions. Le débat qui s'est engagé, cette année même, devant le Sénat, à l'occasion de la proposition de loi de M. Cazeneuve, est rempli, sous ce rapport, d'utiles indications et de précieux enseignements. Avec toute raison, M. Touron et plusieurs autres sénateurs s'inquiétaient des dangers de la disposition qui a été finalement votée et d'après laquelle tout syndicat est admis, sans condition, sans limite, sans réserve, à poursuivre qui bon lui semble, comme coupable de fraude ou de falsification de denrées alimentaires.
« Prenez garde, disaient-ils à leurs collègues ; ne perdez pas de vue les intérêts généraux qui doivent être avant tout sauvegardés ; sachez envisager toutes les faces de la question et, à coté des avantages que présentera l'exten-
sion de la capacité juridique des syndicats, ne fermez pas les yeux sur les inconvénients et les dangers que l'exercice de ce droit nouveau pourra entraîner.
« 11 y a, en eiïet, des syndicats de tout genre : il y en a de bons, comme il y en a de mauvais ; il y en a de sérieux, mais il y en a de fictifs ; il y en a, et en grand nombre, de vraiment professionnels, mais il y en a aussi qui n'ont de professionnel que le nom. Les tendances de certains d'entre eux sont assez connues pour que l'on doive s'attendre à ce que toute faculté nouvelle qui leur serait concédée devienne entre leurs mains une arme de guerre sociale.
« Que l'on donne à tous les syndicats, sans distinction ni condition, le droit redoutable d'action directe, et Ton verra inévitablement certains syndicats organiser des campagnes de chantage sous prétexte de fraude ou de falsification ; il se créera même de véritables syndicats de chantage qui pourront, à un moment donné, rendre l'exercice de la profession impossible aux honnêtes gens.
« Que l'on songe à la facilité avec laquelle se constitue et se dissout un syndicat. Tout le monde peut en faire partie ; les repris de justice eux-mêmes n'en sont pas exclus de droit . Il peut se former du jour au lendemain, sans contrôle, presque sans formalité ; il peut se dissoudre de même, échappant ainsi à toute res-
ponsabilité, s'il n'a pas de capitaux ou s'il sait les faire disparaître à temps. Armé du droit de poursuite directe; un groupe de malfaiteurs couvert de l'étiquette syndicale pourra donc, à son loisir et sans aucun risque, persécuter les citoyens les plus honorables. Si ce groupe gagne son procès, il pourra s'en appliquer le profit ou s'en servir pour subventionner la grève ou l'émeute. S'il se voit menacé d'une condamnation, ses membres en seront quittes pour se disperser et disparaître en se partageant leur encaisse, s'ils en ont une, et leur adversaire, inquiété, troublé, molesté, en sera pour ses frais. »
Pour prévenir de tels abus, M. Touron et ses collègues proposaient de subordonner l'exercice du droit de poursuite directe par les syndicats professionnels à diverses conditions : ils demandaient notamment que tout syndical poursuivant fût tenu de justifier d'un certain nombre de membres, d'un certain nombre d'années d'existence et de ressources pécuniaires suffisantes pour assurer le paiement des frais du procès.
La majorité du Sénat a jugé inutile de prendre ces précautions si sages et si nécessaires. Elle s'est laissé persuader par des arguments spécieux. Elle a admis que les peines contre la calomnie et le chantage intimideraient les svndieals malhonnêtes, que la possibilité de se
faire allouer «les dommages-intérêts en cas de poursuites téméraires serait, pour les gens respectable^, une sauvegarde suffisante, —
comme si des sanctions pécuniaires avaient quelque valeur contre des groupements d'aventuriers insolvables; comme s'il était facile «le prouver la mauvaise foi el l'intention de chantage; comme si, enfin, un procès correctionnel, même gagné, n'était pas pour un honnète homme une source d'ennuis, de tracas, de soucis, el souvent une cause certaine de déconsidération !
A tous ces points de vue, il est donc regrettable que la loi nouvelle ait conféré aux syndicats le droit illimité de poursuivre par voie de citation directe les faits de fraude ou de falsilicalion. Cette imprudence est surtout fâcheuse, parce qu'elle sera certainement invoquée connue précédent et pourra servir de prétexte à de nouvelles et [dus dangeureuses extensionsde la capacité juridique des syndicats d'abord, puis des associations ordinaires. Or, pour en revenir à la question spéciale de la lutte contre la pornographie, rien ne serait, plus compromettant que de conférer à toutes les associations indistinctement, sans limite et sans conditions, le droit de poursuite contre les auteurs d'écrits ou d'images taxés d'obscénité ou d'immoralité. Les abus auxquels cette imprudente disposition donnerait naissance
1<>S LES FLÉAUX NATION \t \
seraient d'autan! plus graves que la définition
de ce genre de délit est plus difficile ei qu'il est plus délicat de discerner, en pareille mal ière, où finit la liberté innocente, où commence la licence corruptrice et punissable. Des haines personnelles, des rivalités littéraires pourraient prendre le masque de l'intérêt public et le prétexte de la morale pour couvrir les plus bas-» rancunes, les moins avouables calculs, et le principe de l'intervention des associations dans la répression de la pornographie risquerait de se trouver, par là, compromis d'une façon peutêtre irrémédiable.
Les partisans les plus déclarés d'une extension des pouvoirs des associations privées en vue de la lutte contre l'obscénité sont, du reste, les premiers à demander que cette extension ne soit ni illimitée, ni inconditionnelle. Ils considèrent que le droit de poursuite ne devrait pas être concédé aux syndicats ou aux associations en termes généraux et pour tous les actes délictueux, d'une nature quelconque, pouvant porter atteinte aux intérêts que ces groupements ont mission de défendre. Ils sont d'avis, au contraire, que la loi détermine d'une façon précise et limitative les cas et les faits autorisant l'intervention des associations sous forme de poursuites judiciaires. Ils admettent que les syndicats ou associations désirant exercer le droit de poursuite soient tenus «le
s'y faire autoriser par la cour d'appel du ressort (Inns lequel se trouve leur siège social. G'esl à la cour qu'il appartiendrait de vérifier
si le syndicat ou l'association présente les garanties exigées par la loi, si par exemple il compte un nombre de membres ou existe depuis un temps suffisant, s'il dispose de ressources pécuniaires qui Jui permettent d'acquitter les frais de procès en cas de condamnation el de payer les dommages-intérêts auxquels il pourrait être condamné (1).
Cos réserves sont des plus sages, et il semble certain que, si elles étaient admises, elles préviendraient sûrement la plupart des abus que Ton pourrait redouter de la part des associations investies du droit de citation directe. Mais il faut reconnaître que nos législateurs actuels paraissent assez peu disposés à prendre ces précautions pourtant indispensables. Après avoir si longtemps entravé l'action collective, les Chambres semblent aujourd'hui tomber dans un excès contraire et vouloir, en quelque sorte, débrider l'association, surtout l'association syndicale. Cette dernière erreur ne serait ni moins fâcheuse, ni moins regrettable que l'autre : aussi tous les amis éclairés de la liberté
(1) En ce sens, voir notamment : M. Paul Nourrisson communication faite, le 9 mai 1908, à l'Académie des sciences morales et politiques; Bulletin de l'Académie, n° du I juillet 1908, p. 93; M. Lo Poitevin, communication à la Société «le législation comparée, Bull. 1903, p. -20'].
d'association doivent-ils faire leurs efforts pour éviter qu'elle ne soit commise. Ceux, en particulier, qui considèrent la lutte contre le fléau pornographique comme un devoir social de premier ordre et qui estiment que cette lutte doit être surtout engagée par des ligues de moralité publique, ne doivent pas se lasser de soutenir avec une égale fermeté ce double principe ; nécessité de conférer à ces associations spéciales la faculté de poursuivre directement la littérature et l'image obscènes; nécessité non moins absolue de subordonner l'exercice de ce droit à certaines garanties limitativement déterminées par la !<>i.
On se ferait, d'ailleurs, une très grande illusion si l'un supposait que de nouveaux articles de loi ou même l'action effective des ligues contre la pornographie suffiraient pour avoir raison de ce mal social. Les progrès pourraient en être ainsi limités ou enrayés, ce qui sérail déjà un résultat fort appréciable : mais il ne serait pas extirpé : c'est môme à peine s'il reculerait. Pour arriver à un assainissement sérieux de notre atmosphère morale, il faut autre chose : il faut que l'opinion publique s'émeuve, qu'elle soit pénétrée de la gravité du mal, de l'urgence du remède, qu'elle soulienne énergi-
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quemenl les militants et qu'il se forme un courant assez puissant pour purifier les modernes écuries d'Augias qui infectent les sociétés contemporaines, (le mouvement d'opinion est indispensable pour donner aux associations anti-pornographiques la force numérique et morale dont elles ont besoin, pour secouer l'indifférence de certains parquets, pour dicter, en quelque sorte, aux jurys et aux tribunaux les verdicts et les sentences sévères que réclame la morale publique.
Nous avons cru longtemps que tout était gagné lorsqu'une loi nouvelle était votée, lorsqu'un texte de plus venait grossir encore la formidable collection de nos codes. L'expérience acquise a dû nous convaincre qu'il n'en est rien. De plus en plus, les lois sommeillent ou prennent le caractère d'une simple fiction ; de plus en plus elles ne reçoivent qu'une application intermittente, incertaine et capricieuse. 11 appartient à chaque citoyen d'y suppléer et d'y remédier par son action personnelle. Cette initiative privée est utile et nécessaire en toute matière : elle Test plus particulièrement pour tout ce qui touche aux mœurs. Dans ce domaine plus que dans aucun autre, la loi ne vaut que par la force de l'opinion, et l'énergie individuelle peut plus que la loi.
Dans la lutte contre la pornographie en particulier, on a vu, par quelques exemples notais.
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blés, quels résultats peuvent être obtenus par la volonté d'un homme actif et résolu, groupant autour de lui les honnêtes gens, les hésitants et les indifférents. C'est ainsi que, grâce à M. Pourésy et à ses collaborateurs, la ville de Bordeaux a été presque entièrement purgée des ouvrages et des gravures obscènes qui s'étalaient dans ses rues. C'est ainsi qu'à Paris, cette année même, la protestation de quelques hommes courageux, entraînant celle du public, a devancé l'action de la police et mis un ternir aux exhibitions par trop scandaleuses que l'on avait risquées sur certains soi-disant théâtres. Il y a là des exemples bons à méditer, bons surtout à suivre. Nul de nous, en effet, n'a le droit de se désintéresser de ce qui touche à ce que l'on pourrait appeler la santé morale du corps social. Ainsi que le disait M. de Lamarzelle à rassemblée de la Fédération des Associations françaises contre la pornographie (1), « vous n'avez pas le droit de venir me dire, ;i moi citoyen, que je ne dois prendre soin que de mes seuls intérêts personnels; c'est mon droit, c'est mon devoir, lorsque je vois l'avenir de mon pays, l'avenir de ma race menacé par ces propagandes et ces industries ignobles, de me lever, de prendre la défense de ma race et de mon pays. J'en ai le droit non seulement cornai) Assemblée tenue à Paris, le 21 mai 1908,
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me citoyen du pays où je suis né, mais même aussi comme homme, me rappelant le beau vers de Térence : « .le suis homme, et rien de ce qui touche à l'humanité ne m'est étranger.» On ne constate guère le devoir de la lutte personnelle contre cette invasion nouvelle qui a nom la pornographie et qui est presque aussi désastreuse que l'incursion d'une armée ennemie ; mais on demande souvent comment elle peut, en fait, être engagée et poursuivie d'une manière pratique. Elle peut l'être de beaucoup de façons, et fort utilement. Qui de nous, par exemple n'a eu et n'a souvent encore les regards offensés par les images figurant à certaines vitrines, par les illustrations de certains journaux étalés dans certains kiosques ? Si, au lieu de passer indifférents, nous songions que ces exhibitions, sans danger pour nous-mêmes, seront peut-être mortelles pour des âmes d'enfants ou déjeunes filles, et si nous signalions soit à la police, soit à la Ligue contre la licence des rues la vitrine ou le kiosque dangereux, nous aurions, bien aisément, rendu un service véritable et Contribué à la défense sociale. Lorsque des cartes postales illustrées comme on sait nous sont offertes sur la voie publique, si au lieu de les repousser avec dégoût ou de les jeter, nous allions les remettre à un agent de police en lui signalant le distributeur, nous contribuerions utilement à rendre impossible à
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celui-ci la continuation de son détestable commerce. Quand nous recevons à domicile certaines annonces ou certains imprimes, si, au lieu de les jeter au feu, nous les livrions au parquet ou aux associations antipornographiques, nous agirions en bons ciloyens.
Il en est de même pour ce qui concerne le théâtre et les cafés-concerts. Les scandales qui s'y multiplient sont, en grande partie, le fait du public. C'est lui qui, en y laissant introduire successivement les sujets les plus osés, les situations les plus risquées, les mots à double sens, les gestes indécents, puis les crudités les moins voilées, puis les exhibitions plastiques les plus voisines de la nudité absolue, en tolérant ces représentations ignominieuses, en s'y précipitant même sous l'aiguillon d'une curiosité malsaine, a rendu possibles les derniers et intolérables scandales qui ont transformé en mauvais lieux un certain nombre de scènes soi-disant théâtrales. Et ce qui a contribué le plus aux progrès du mal, c'est que ces représentations ignobleattiraient non seulement la lie de la population, les femmes tarées, les gens sans éducation ri sans principes pour lesquels semblent faile< de pareilles œuvres, mais encore des gens du monde, souvent la société la plus élégante, la plus raffinée et la plus honorable, du moins en apparence. Sous le prétexte de rire et de s'amuser, on allait, on va encore voir les Bpectacles
les plus dégradants el les plus ineptes, sans songer que, par celle défaillance, on confirme toutes les calomnies qui courent à l'étranger sur noire pays, on encourage un genre de divertissement mortel pour les mœurs d'une foule de jeunes gens et l'on donne prétexte à toutes les déclamations des socialistes et des anarchistes contre la corruption des classes dirigeantes et possédantes. Pour quiconque a conscience de son devoir d'homme et de citoyen, c'est une obligation stricto d'éviter toute faiblesse de ce genre, de s'abstenir de toul spectacle dégénérant en obscénité et de ne pas hésiter à les condamner, h les réprouver hautement toutes les fois que l'occasion s'en présente.
On sait, et nous l'avons dit plus haut, que l'une des formes les plus dangereuses de la propagande pornographique consiste actuellement dans les revues de nu et les manuels de perversion mis en vente sous le couvert de l'art et de la science. Quand de pareilles productions nous parviennent, quand les prospectus qui les concernent nous sont adressés, nul de nous ne devrait hésiter à se déranger pour remettre à qui de droit ces publications indécentes et pour réclamer des dommages-intérêts au nom de la violation de son domicile, de l'atteinte a sa réputation et des dangers auxquels les membres de sa famille peuvent se trouver ainsi exposés.
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Il y a là toute une série d'actes fur! simples, très faciles à accomplir, qui, envisagés isolement, peuvent même paraître insignifiants, mais qui seraient cependant d'une efficacité singulière s'ils étaient répétés et surtout combinés. Dans tous les cas, et alors même que l'action individuelle serait au-dessus de notre énergie, il est un moyen facile de participer à la lutte contre le fléau pornographique : c'est de s'affilier aux associations qui ont entrepris celle lutte et de manifester pour elles, en toutes circonstances, la vive sympathie qu'elles méritent. Il s'agit de limiter, de guérir, s'il se peut, un véritable chancre moral qui ronge le pays; nul n'a le droit de se désintéresser d'une telle entreprise.
CHAPITRE Jll
L'Alcoolisme
LE PROGRES ET L ETENDUE DU .MAL. — L ABSINTHE. — LA LIMITATION DU NOMBRE DES CABARETS. — LA TAXE SUR L'ALCOOL. — LE MONOPOLE. — INACTION PATRONALE, L 'INITIA- TIVE PRIVÉE ET LES VOEUX DU CONGRÈS ANTIALCOOLIQUE DE LYON.
Si l'on parle ici du fléau du l'alcoolisme, c'est plutôt pour ne pas paraître l'oublier que pour appeler sur lui l'attention . Grâce à Dieu, sa gravité n'est méconnue de personne. A la différence des autres plaies sociales dont il a été question jusqu'à présent, celle-ci ne grandit pas dans l'ombre et le silence ; bien au contraire, elle s'étale au grand jour et ses ravages attirent tous les regards. Ils les ont si vivement frappés qu'une véritable croisade s'est organisée pour les enrayer, pour terrasser l'ennemi. Elle se poursuit avec une ardeur que rien ne ralentit et avec un commencement de succès qui doit donner quelque confiance pour l'avenir.
Tout a été dit sur l'alcool, sur ses dangers cl sur ses méfaits. L'alcool tue, l'alcool prédispose à toutes les maladies physiques ou mentales ; l'alcool rend fou, idiot, épileptique, il peuple les hôpitaux et les maisons d'aliénés. L'alcool fait perdre ses forces au buveur el finit par le rendre incapable de travail : l'alcool absorbe une part énorme des salaires des ouvriers. L'alcool est, dans la plus large mesure, responsable de l'accroissement de la criminalité. L'alcool est cause de la débilité physique d'un nombre croissant de conscrits, dont la réforme affaiblit sensiblement l'armée et pourrait à la longue compromettre la défense nationale. L'alcool n'est pas seulement une plaie pour les générations présentes ; il détruit, pour ainsi dire, dans leur germe les générations futures et compromet non seulement la vitalité actuelle, mais aussi et plus gravement encore l'avenir du pays: les alcooliques, en effet, transmettent à leur descendance les tares, les stigmates et les infirmités dont ils sont euxmêmes atteints; le plus souvent, ils ne donnent le jour qu'à des enfants débiles, rachitiques, idiots, voués à Tépilepsie, à la tuberculose, candidats à (ouf es les maladies.
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Tout cela a été dit bien des l'ois, tout cela a été, pour ;iinsi dire, mis sous les yeux du peupie dans des tracts familiers, courts et décisifs; on lui a montré soif dans ces écrits, soit dans des tableaux coloriés, l'état des principaux organes du corps humain à l'état sain et à l'état alcoolisé ; on lui a fait, en quelque sorte, toucher du doigt les lésions, la destruction de toutes les parties de notre organisme attaquées et littéralement brûlées par l'alcool. On lui a fait supputer les sommes énormes qu'il perd au cabaret. On lui a cité les exemples authentiques et innombrables de malheureux poussés aux crimes les plus abominables par la frénésie alcoolique.
Dès 1849, l'Académie de Médecine adressait son « . [vis au peuple » pour le prémunir contre le péril, alors naissant, de l'eau-de-vic. Plus lard, après nos désastres, au lendemain de la débâcle de 1870, dans laquelle l'alcool joua son rôle, au lendemain de la Commune de 1871 qui fut une immense orgie, la même Académie renouvela ses avertissements sous une forme pressante, et au moment même où l'Assemblée Nationale allait voter la loi contre l'ivresse publique. Depuis, nombre d'éloquents discours ont été prononcés sur la question, nombre de projets de loi ont été présentés au Parlement : néanmoins, le mal, au moins jusqu'à ces dernières années, n'a fait qu'empirer.
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Sans entrer dans les détails, mesurons- en rapidement les progrès.
La consommation de l'alcool, comme boisson, a plus que doublé depuis le milieu du dernier siècle. En voici la progression d'après le dernier Annuaire statistique de la France (1906) :
hectolitres
3 Oi
On remarquera la diminution très considérable qui, d'après la statistique officielle, se serait produite depuis 1900. 11 est possible, en effet, que la réforme de l'impôt des boissons accomplie à cette époque ait exercé, par le dégrèvement des boissons hygiéniques et par la surtaxe de l'alcool, une certaine action restrictive sur la consommation de ce dernier breuvage; mais les observateurs attentifs ont quoique peine à croire que cette réduction ail réel-
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lement atteini les proportions indiquées par la Régie et ils craignent que, pour une large pari, il ne faille chercher dans la fraude l'explication de ce recul apparent du fléau.
On ne doit pas, d'ailleurs, oublier que les quantités d'alcool figurant dans les statistiques officielles sont toujours des quantités d'alcool pur, c'esl à- dire à 100 degrés, qu'il esl impossible de consommer sous celle forme el qui, généralement, est l'amené, par dilution, à un titrage de 10 0/0 en moyenne dans les boissons offertes aux buveurs. Les 3 1. 50 d'alcool pur qui, d'après la Régie, représenteraient notre consommation moyenne et annuelle, équivalent donc, en réalité, à 8 litres au moins d'eau-de-vie ou d'autres liqueurs alcooliques.
Mais ce n'est pas tout, et il ne faut pas perdre de vue que, pour le calcul de cette moyenne, on répartit la consommation d'alcool entre la population totale de la France, y compris les femmes qui, du moins en général, ne boivent guère d'alcool et les enfants qui en consomment encore moins. Si l'on tient compte de ce fait, on arrive à la conclusion que la consommation moyenne annuelle des Français adultes s'élève à une dizaine de litres d'alcool pur. Dans certaines régions du ressort de Rouen el de celui de Gaen, elle dépasse 16 litres d'alcool pur par habitant.
De plus, en même temps que les quantités
consommées augmentaient, la qualité devenait plus défectueuse au point de vue hygiénique ou, pour parler plus exactement, le liquide consommé devenait plus toxique. A l'eau-de-vie de vin et de cidre se substituaient graduellement les alcools industriels auxquels leur bon marché assurait la préférence : alcools de grains, de betteraves, de mélasses, de pommes de terre, tous beaucoup plus nocifs que les anciennes eaux-de-vie et d'ailleurs ayant besoin, pour devenir potables, d'être additionnés d'essences souvent plus toxiques que l'alcool luimême. Delà csl née toute celle série de liqueurs et d'apéritifs, beaucoup plus dangereux que l'antique « tord-boyaux » et au premier rang desquels figure l'empoisonneuse par excellence, c'est-à-dire l'absinthe, dont il sera spécialement question plus loin.
Quels sont, sur la sanlé publique, les effets de cette formidable ingestion d'alcool? Voici Tune des réponses les plus récentes cl les plus décisives à cette question. Elle émane du docleur Fernet, médecin des hôpitaux de Paris el membre de l'Académie de médecine. Au cours d'une communication faite, le 2\ novembre 1907, à l'Académie des sciences, il résumait de la manière suivante l'action de l'alcool : d'après les constatations faites dans les hôpitaux, l'alcoolisme intervient comme cause efficiente danun tiers de la mortalité générale. Il osl la eau-.'
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principale el unique dans le dixième des décès. 11 est la cause adjuvante dans deux autres dixièmes. Chez les aliénés, il intervient dans la moitié de la mortalité.
S'il est une maladie don! les progrès alarment profondément l'opinion publique et con- Ire laquelle on lutte actuellement avec énergie, c'oA, à coup sûr, la tuberculose. Or, de l'aveu des savants les plus éminents, la tuberculose est, dans la plupart des cas, imputable à l'alcool. D'après le docteur llayem, « la phtisie se prend sur le zinc. » — « L'alcool, — dit M. le docteur Landouzy, — fait le lit de la tuberculose. » Au congrès international contre la tuberculose, en 1905, le président, M. le docleur llérard déclarait que « l'on ne ferait rien d'efficace contre la tuberculose tant qu'on n'aurait pas réfréné l'alcoolisme ». Avant lui, et dès 1902, le doyen de la Faculté de médecine de Paris, M. le docteur Brouardel avait dit, au congrès de Londres, que « les deux tiers des cas de luberculose étaient dus à l'alcool. »
L'alcool ne tue pas seulement l'alcoolique. Par sa redoutable action héréditaire, il décime, il détruit des familles entières. Ainsi, dans un groupe de 764 descendants de buveurs d'alcool pris au hasard, M. le docteur Legrain, médecin en chef des asiles de la Seine, a trouvé 322 dégénérés divers, 131 épileptiques et 150 aliénés, en tout plus de 600 individus voués à
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une existence misérable et à une mort prématurée. Le médecin en chef de la Salpêtrière avait, il y a quelques années, fait une enquête analogue sur GO familles d'alcooliques. Des 301 enfants dont elles se composaient, 132 étaient morts en bas âge, 60 étaient épileptiques et 48 atteints de convulsions : 61 seulement, soit un cinquième, jouissaient d'une santé normale.
11 n'est pas possible, on le comprend, de déterminer combien, parmi les conscrits réformés pour inaptitude physique, il s'en trouve dont la débilité est due aune tare alcoolique. On peut cependant trouver des indications significatives dans la proportion anormale de conscrits réformés que l'on constate dans les départements où l'alcoolisme est le plus répandu. C'est ainsi que, dans l'Orne et la Manche, 55 0/0 du contingent est ajourné ou réformé; dans certains cantons des Vosges, on atteint le chiffre de 60 0/0 et, pour l'ensemble de la Fiance, on estime que l'alcool fait perdre à la défense nationale au moins un corps d'armée.
On a essayé, à plusieurs reprises, de chiffrer ce que la consommation de l'alcool peut couler annuellement a la classe ouvrière. Un pareil calcul ne peul être évidemment que très approximatif. Néanmoins, les patients travaux de MM. Rochard, Charles Dupuy et Coste ont
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permis d'arriver à des conclusions dignes de fixer l'attention.
M. Ad. Coste évalue à 100 francs par an, en moyenne, la somme qu'un ouvrier ordinaire dépeme en alcool et qu'il pourrait économiser. Ce billet de 100 francs, épargné annuellement, représenterait, au bout de vingt ou vingt-deux ans, environ 3.000 francs, ce qui permettrai! ;i l'ouvrier de s'assurer une pension de retraite. Si l'on suppose, — ce qui n'a rien d'exagéré, — i millions d'ouvriers faisant cette économie et ce placement, on voit qu'au bout d'un demisiècle, ils disposeraient d'un capital total de 12 milliards, qui leur donnerait assurément le moyen de résoudre, à leur profit, plus d'un problème social (1).
Voilà à peu près ce que l'alcool empêche la masse ouvrière de gagner. Voici maintenant ce qu'il coûte à l'ensemble de la nation. On estime à 1.200 millions de francs le prix de l'alcool consommé, — non pas de l'alcool vendu en gros par le distillateur, mais débité en petits verres sur le comptoir du cabaretier. On y ajoute le montant des salaires perdus par suite d'ivresse, soit 9G0 millions ; une somme de î 00 millions représentant la perte qui résulte pour la nation de la mortalité par tuberculose ; une autre somme de 300 millions pour frais de production
(1) Alcoolisme ou épargne, p. 19, 21.
de l'alcool, enfin, 80 millions pour frais de traitement des malades et de répression des crimes et délits commis par les alcooliques, — et l'on arrive ainsi à un total de 3 milliards de francs par an. Dans ce calcul il y a sans doute plus d'un élément discutable, notamment l'évaluation de l'alcool consommé et celle des frais de fabrication de cet alcool ; mais, même avec toutes les rectifications et atténuations qui pourraient être nécessaires, le total des pertes pécuniaires infligées à la France par l'alcool n'en resterait pas moins énorme.
On n'a pas tout dit quand on a dressé le lamentable bilan des morts, des suicides, des crimes, des infirmités, des pertes d'argent imputables à l'alcool. Celui-ci n'exerce-t-il pas encore d'autres ravages d'un caractère différent, qu'il est fort difficile, presque impossible même de constater matériellement, mais don! la réalité et la gravité n'en paraissent pas moins incontestables? L'alcoolisme a pris de telles proportions, il s'est tellemenl étendu à I oui es les classes de la société que l'on peut craindre qu'il ne soit devenu une sorte de maladie nationale et qu'il ne finisse par altérer non seulement la vigueur physique, mais encore la santé morale de notre race. A voir les accè^ d'excitation désordonnée et d'engourdissement profond par lesquels passent tour à tour les gêné rations contemporaines et qui sont un des
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signes de l'élal alcoolique, —-5 voir ce défaul d'équilibre et cette morne apathie qui frappent l'esprit des observateurs les moins attentifs, on en arrive à se demander si ce changement profond du caractère français, autrefois si énergique, si alerte et si gai, n'a pas une cause physique et si l'alcoolisme, joint à d'autres poisons qui sont d'ordre moral, n'est pas en train de changer et de vicier l'âme de la vieille France.
De toutes les formes de l'alcoolisme, le plus redoutable est incontestablement l'alcoolisme par la liqueur d'absinthe, l'absinthisme. On qualifie cette liqueur de poison, et jamais qualification ne fut mieux méritée. C'est, en clfet, le poison par excellence. Son action toxique est triple: elle empoisonne, d'abord, par la quantité énorme d'alcool qu'elle contient el qui varie de 35 à 72 p. 0/0. Elle empoisonne encore par les essences qui s'ajoutent à cel alcool et dont les unes, comme l'hysope, le fenouil, le romarin et l'absinthe elle-même, donnent des convulsions, tandis que les autres, telle que l'anis, l'angélique, la badiane el In
coriandre, sont stupéfiantes. Enfin, elle empoisonne par les impuretés que peut renfermer l'alcool, et surtout elle empoisonne parce que, prise en général comme apéritif, elle est absorbée à jeun, ce qui rend son action sur l'organisme d'autant plus énergique et d'autanl plus nocive.
Des expériences instituées avec toute la rigueur scientifique et fréquemment répétées ont permis de déterminer les ravages exercés par l'absinthe dans le corps de l'homme et des animaux : elle produit une diminution de la sensibilité générale, des troubles de l'estomac, des tremblements musculaires, des hallucinations, des secousses nerveuses analogues à celles qui résulteraient de commotions électriques, enfin des attaques d'épilepsie, la folie et la mort. Elle s'attaque surtout au système nerveux central, à la substance grise qui enveloppe le cerveau, et l'on a pu dire «relie avec vérité qu'elle est surtout le poison du cerveau. Aussi est-elle essentiellement la cause de la folie et du crime, la pourvoyeuse des maisons de fous, des hôpitaux el des prisons.
Ce n'est pas seulement en lui-même que l'absinthique est frappé: il l'est aussi dans sa descendance, el la race n'est pas moins profondément atteinte que l'individu par ce fléau. L'absinlbe est un abortif des plus redoutables :
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elle stérilise souvent ses victimes, et, dans Ions les cas, ellr l<is condamne à n'avoir presque jamais qu'une descendance dégénérée (1). Les enfants d'absinthiques meurent en bas âge, ou bien, s'ils survivent, ils restent chélifs, malingres, prédisposés à toutes les maladies corporelles ou mentales, candidats certains à la tuberculose, aux convulsions, à l'hystérie, à Fépilepsie, à la folie; ils se reconnaissent à leur dépravation profonde, à leur absence complète de sens moral, et, comme on l'a dit avec raison, cette race de dégénérés et de criminels mettrait la société en péril, si, par suite de ses tares mêmes, elle n'était condamnée à s'éteindre rapidement.
Tel est le poison qui, sous le nom d'absinthe, a envahi notre pays avec une rapidité presque foudroyante.
En 1873, on n'avait encore employé en France que G. 7 13 hectolitres d'alcool pur (100") pour la fabrication de la liqueur d'absinthe et de ses similaires.
(1) Une bien curieuse et bien concluante expérience a été faite sur des œufs fie poule soumis aux vapeurs de diverses liqueurs alcooliques. Cent de ces œufs soumis aux vapeurs d'absinthe donnèrent 63 p. 0,0 de monstres, 21 p. 0 il de poussins non développés et 16 p. 0 0 seulement normaux. Avec l'alcool éthylique, on eut 21 p. 0/0 de monstres. 16 p. 0/0 de poussins non développés et 63 p. 0 0 normaux, Avec une solution alcoolique d'essence d'absinthe, la proportion fut de : 44 p. 0 0 pour les monstres, 31 pour les non développés et 2o ù 0 pour les normaux.
Depuis voici la progression :
lin 1874 8.048 hectolitres
Or, on estime que la consommation en fraude peut représenter environ un tiers de la consommation taxée. Mais, même en ne tenant coinple que de celle-ci, les 200.000 hectolitres employés à la fabrication ont dû produire environ le double de liqueur d'absinthe, c'est-à-dire plus d'un litre par an et par habitant, en faisant entrer dans ce calcul la population entière, y compris les femmes et les enfants, parmi lesquels ne se rencontrent encore qu'exceptionnellement des consommateurs d'absinthe. En réalité, la consommation moyenne par homme adulte doit être Iriplc ou quadruple et osciller entre 3 et 4 litres par an.
C'est, de beaucoup, lapins élevée (pic l'on
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connaisse, car La France consomme, à clic seule, plus d'absinthe que le reste du monde.
Les conséquences ne s'en sont pas fait attendre. Les ravages de l'alcoolisme se sont développés en France dans des proportions formidables depuis que nous assistons à ce que l'on pourrait appeler l'invasion de l'absinthe, et, dans tous les domaines : physique, mental, mural, les suites de cet empoisonnement endémique se sont manifestées avec une netteté et une force effrayantes.
Au point de vue de la santé publique, le témoignage du docteur Raymond est singulièrement grave. En une année, à sa consultation «le la Saipêtrière, il a pu constater que, sur 2.000 malades souffrant de névropathies diverses, 60 p. 0/0 les devaient à l'alcoolisme et à l'absinthisme. De son côté, le docteur Lancercaux signalait, dès 1892, qu'à sa consultation de l'Hôtel-Dieu, sur 100 malades, de 32 à 50 • (aient alcooliques, dont 24 à 27 intoxiqués par fes boissons à essences, au premier rang desquelles figure l'absinthe.
Pour toute la France, l'accroissement du nombre des aliénés correspond à l'augmentation de la consommation d'absinthe. En 1871, on en comptait 33.032 (0,89 par 1.000 habitants); en 1904, il y en avait 60.246 (1,54 par 1.000 habitants), soit une augmentation de 72 p. 0/0. Dans certains départements plus particulière-
ment atteints par l'alcoolisme, des recherches minutieuses ont permis de déterminer la proportion des aliénés alcooliques par rapport au nombre total des aliénés. Cette proportion est véritablement effrayante. Dans le département du Finistère, on comptait sur cent aliénés, 19,16 alcooliques ; dans l'Ille-et-Vilaine, 19,40 ; dans la Manche, 20,28 ; dans la Sarthe, 20,30 ; dans la Marne, 21,57 ; dans les Côtes-duXord, 21,64; dans la Seine, 25,72; dansl'Orne, 20,61 : dans le Morbihan, 29,93; dans la Mayenne, 45,18 et môme 55,67 en 1900. En pareille matière, il est vrai, les statistiques présentent toujours une assez large part d'approximation: et, déplus, celles-ci n'indiquent pas pour quelle part l'absinthe a contribué à ces lamentablerésultats ; mais les chiffres qui précèdent n'en sont pas moins utiles à citer et à méditer, car ils jettent une lueur sinistre sur l'état mental créé par l'abus des liqueurs forte-.
Veut-on une autre preuve de la part que celle ingestion de poisons a dans le développement de la misère et du crime? Elle est fournie par le Dépôt (h1 la Préfecture de police de Paris. A l'infirmerie de ce dépôt, de 1890 à 1906, la proportion des aliénés alcooliques a [tassé de 57,95 à 62,13 pour 1.000 pour les homme-, et de 37,45 à 37,88 pour 1.000 puni' les femmes.
Symptôme plus inquiétant encore que tous les autres : c'est principalement sur les jeunes
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générations que paraît sévir le fléau <le L'alcoolisme et de l'absinthisme. Dès 1897, au Congrès antialcoolique de Bruxelles, le docteur Motet signalai! ce fait qu'un quart des jeunes gens de seize à vingt ans arrêtés après avoir commis quelque acte délictueux rixe, coups et blessures, rébellion, tapage nocturne, «mirage aux agents) étaient dans un étal d'excitation alcoolique et spécialement absinthique au moment du délit. Ces mineurs, — ajoutait-il, — même sortis de leur crise alcoolique, se comportaient en criminels endurcis et se montraient atteints d'une dépravation épouvantable ; ils se faisaient gloire des plus odieux forfaits et annonçaient les plus sinistres projets.
Le fléau de l'absinthe, bien que particulièrement concentré en France, a passé nos frontières, et, dans les pays où il a pénétré, les mesures les plus énergiques ont été prises pour le combattre.
En Belgique, le Gouvernement a estimé qu'en face d'un poison, il ne pouvait être question de la liberté du commerce, ni de la liberté de l'industrie et il a fait voler par les Chambres la loi très courte et très pratique, dont voici le texte :
« La fabrication, le transport, la vente, ainsi que la détention pour la vente des absinthes, sont interdits en Belgique sous peine d'une amende de 25 à 500 francs et d'un emprisonnement de huit jours à six mois, ou de lune de ces peines. »
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Cette loi n'est en vigueur que depuis le 28 juillet 1907 et il est encore trop tùt pour en apprécier exactement les effets; mais il n'est guère douteux qu'elle n'exerce une influence heureuse sur l'état hygiénique et moral de la population helge.
En Alsace-Lorraine, la question a été portée par le conseil municipal de Mulhouse devant le Landesauschuss qui s'est prononcé pour l'interdiction absolue de la fabrication et de la vente de l'absinthe. 11 a émis dans ce sens un vœu qui a été transmis au gouvernement impérial.
En Suisse, les cantons de Vaud el de (jenève avaient, dans ces dernières années, interdit la vente au détail de l'absinthe et des liqueurs similaires. Mais, en dernier lieu, cette mesure a été complétée et étendue à toute la Confédération. Saisi d'une pétition couverte de 180.000 signatures, le Conseil fédéral a présenté' aux Chambres un projet de loi interdisant la fabrication, la vente en gros et l'importation de l'absinthe. Le projet a été voté, puis soumis, par voie de référendum, au peuple suisse qui l'a approuvé à une énorme majorité.
En France, la question est très nettement posée devant l'opinion publique et devant le Parlement. Depuis des années, toutes les autorités médicales dénoncent l'absinthe comme un danger public : toutes [es associations s'occu-
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I ki 11 L d'hygiène <>u <l<i criminalité réclament avec insistance la prohibition de ce poison.
Consultée parle Gouvernement sur les dangers que présente l'absinthe, l'Académie de
médecine s'est prononcée en termes décisifs. Elle a déclaré :
« 1° Que toutes les essences naturelles ou artificielles, sans exception, ainsi que les substances extraites incorporées à l'alcool ou au vin, constituent des boissons dangereuses ou nuisibles ;
« 2° Que le danger de ces boissons résultant tout à la fois des essences et de l'alcool qu'elles renferment, elles mériteraient d'être proscrites, quelle que soit leur base, et que, tout au moins, il y a lieu de les surtaxer de telle manière que la surtaxe devienne, en quoique sorte, prohibilive;
« 3° L'Académie signale en particulier le danger des apéritifs (boissons à essences et à alcool> pris à jeun : le fait que ces boissons sont prises avant les repas rend leur absorption plus rapide et leur toxicité plus active. »
Le Gouvernement est entré dans la voie indiquée par l'Académie de Médecine et il a cherché à enrayer les progrès du fléau par des mesures fiscales. En dehors du droit général de consommation de 225 francs par hectolitre d'alcool pur, une surtaxe spéciale a été imposée aux absinthes et autres liqueurs alcooliques addi-
tionnées d'essences. Mais celte mesure ne paraîl pas avoir donné de résultats appréciables, et plusieurs membres du Parlement ont jugé qu'il y avait lieu de recourir à des moyens plus énergiques.
M. Schmidt, à la Chambre dos Députés, a présenté une proposition de loi aux termes de laquelle la fabrication, l'importation, la circulation et la vente de la liqueur dite « absinthe >> serait interdite en France, en Algérie et dans les colonies françaises. La même prohibition s'appliquerait à « toute liqueur qui, sous une autre dénomination quelconque, en constituerait une imitation, c'est-à-dire qui renfermerait à la fois 90 centigrammes d'essences totales par litre et 3o degrés d'alcool par litre ». Les pénalités seraient, outre la confiscation, de trois mois à deux ans de prison et de 500 à 10.000 francs d'amende pour le délit de fabrication ; d'un mois à un an de prison et de 100 à 5.000 francs d'amende ou l'une de ces deux peines seulement pour les délits d'importation, de circulation et de vente. En cas de récidive de la part d'un débitant, celui-ci pourrait se voir retirer sa licence.
Le Sénat est saisi d'une proposition analogue émanant de M. de Lamarzelle et de cent six de ses collègues. D'après cette proposition, comme d'après la précédente, « la fabrication, la circulation et la vente de la liqueur d'absinthe sont
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interdites dans toute retendue du territoire de la France, de l'Algérie et des colonies. Les infractions seraient punies des peines édictées par l'art. Ier de la loi du 5 août 1903 sur la répression des fraudes dans la vente des denrées alimentaires. En outre, tout débit de boissons où il aura été vendu de l'absinthe sera fermé pendant six mois, et, en cas de récidive, la fermeture sera définitive.
dette dernière disposition pourrait être particulièrement efficace, et, dans son ensemble, la proposition de M. de Lamarzelle mérite d'obtenir, le plus promptomont possible, l'approbation du Sénat, surtout si elle était complétée par un article analogue à celui qui figure dans la proposition de M. Schmidt et visant les boissons similaires de l'absinthe.
Dans tous les cas, il importe que l'une ou l'autre de ces propositions soit, à bref délai, mise en discussion et adoptée. On se trouve en présence d'un véritable danger public ; de nouveaux atermoiements de la part du Parlement ne sauraient ni se justifier, ni se comprendre.
L'interdiction de la fabrication et de la vente de l'absinthe n'est pas la seule mesure législative qui ait été réclamée en vue de lutter contre
l'alcoolisme et d'en enrayer les progrès. Beaucoup d'antres ont été proposées, et parmi elles il convient de citer en première ligne la limitation du nombre des débits de boissons.
On n'ignore pas que, jusqu'en 1880, aucun cabaret ne pouvait s'ouvrir en France qu'en vertu d'une autorisation administrative toujours révocable. La loi du 17 juillet 1880 a réalisé ce que l'on a appelé la liberté du cabaret. Tout débit peut maintenant s'ouvrir sans autorisation, et, ce qui n'est pas moins grave, la vente au détail des boissons peut s'eiTectuer non seulement dans les débits proprement dit- . mais encore dans tout autre local affecté à un commerce quelconque, par exemple chez les épiciers, charbonniers, fruitiers, etc., ce qui rend la surveillance hygiénique et fiscale très difficile, pour ne pas dire impossible.
Les débits de boissons ont, du reste, largement profité de la liberté nouvelle qui leur était accordée. Ils se sont multipliés à foison. A va ni la loi de 1880, il y en avait, en France, 33i,000, ce qui était déjà considérable; il y en a aujourd'hui 500,000, ce qui représente un débil par 78 habitants, ou, défalcation faite des femmes et des enfants, un débit pour 30 habitants. Dans la Seine-Inférieure on compte un débil par 60 habitants de tout sexe et de tout âge, et 1 par 25 dans le Calvados. Encore «lance calcul n'est-il pas tenu compte de l<»ulc< les
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habitations des bouilleurs de crû qui son! légion dans ces départements et chez lesquels l'alcool provenanl <le leur recolle esl consommé non seulement par le récoltant, par sa famille, par ses serviteurs, niais souvent aussi par ses voisins, sans contrôle sérieux cl sans limite.
Quelle que soit, d'ailleurs, la quantité réelle d'alcool qui s'échappe par celle fissure des bouilleurs de crû, la multiplication du nombre des cabarets patentés nous parait suffire, à elle seule, pour expliquer les progrès effrayants de l'alcoolisme.
Cette appréciation, il est vrai, n'est pas admise sans réserves par tous ceux qui ont étudié la question. On a prétendu qu'à moins de ramener le nombre des cabarels à un chiffre insignifiant, on n'arriverait pas à un résultat sérieux par une simple réduction du chiffre de ces établissements. On a fait remarquer que, si Ion pouvait en restreindre le nombre, il était impossible d'en limiter l'importance et que, dès lors, le jour où le législateur fixerait un maximum numérique, la vente au détail en serait quitte pour se concentrer dans quelquegrands débits, dans des « palais de l'alcool » analogues aux « gin-palaces » anglais ou américains : on n'aurait donc fait que déplacer le mal, on ne l'aurait pas diminué.
L'argument est spécieux; mais il ne saurait I cuir contre l'autorité des faits venant confir-
mer les indications fournies par Je bon sens. S'il est, en effet, une vérité que l'expérience atteste avec évidence, c'est celle que traduit ce vieux dicton : « L'occasion fait le larron. » Les palais de l'alcool auraient beau accroître leur luxe, étendre leur clientèle; il est presque inévilable que la masse des buveurs boive moins si elle ne trouve plus la boisson à sa portée, si elle n'est plus, comme aujourd'hui, tentée, à chaque tournant de rue, par l'enseigne d'un cabaret.
L'exemple des pays étrangers vient à l'appui de cette prévision.
Plusieurs pays ravagés par l'alcoolisme ont, en effet, pris des mesures énergiques pour combattre le fléau et y sont parvenus : les uns en monopolisant au profit de l'Etat la vente de l'alcool : les autres en adoptant une série de dispositions législatives au nombre et en lèle desquelles figurait la réduction considérable «lu nombre des débits de boissons.
Parmi les premiers, signalons la Russie ei la Finlande; parmi les seconds, la Suède el la Norvège. Nul n'ignore à quel point les Etats Scandinaves oui eu à souffrir de l'alcoolisme. 11 y a une cinquantaine d'années, ils étaient en danger de voir disparaître leur population dévorée par l'alcool. Devant ce péril public, comparable à celui qui nous menace, ils n'onl pas hésité à prendre (\c> mesures radicales : sur-
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luxe de l'alcool; augmentation du taux des
licences; rachal ri fermeture des petites dislilleries ; défense de réunir la vente de l'alcool à aucun autre commerce ; interdiction de cette vente les dimanches el jours fériés, la veille de ces jours après cinq heures du soir, les jouis ouvrables avanl huit heures du malin el, en tout temps, dans les foires; enfin, et surtout, diminution considérable du nombre des cabarets.
On ne s'est pas contenté, dans les pays Scandinaves, de raréfier le cabaret ; on a aussi travaillé, el fort efficacement, aie moraliser, à le rendre inoffensif, bien plus, à l'utiliser dans l'intérêt de la tempérance. C'est l'objet du système célèbre appelé « le système de Gothembourg ». Chacun sait en quoi il consiste. L'Etat a conféré aux municipalités qui en font la demande le droit exclusif d'accorder des licences de débitant dans leurs communes respectives, à la condition de ne pas dépasser le nombre maximum fixé par la loi. Ces municipalités peuvent se réserver la vente au détail des boissons alcooliques ; elles peuvent aussi déléguer ce droit et délivrer des licences exclusivement à des compagnies fermières, qui ne sont autres que des sociétés de tempérance. Ces compagnies cherchent, non pas à imposer à la population l'abstinence totale de boissons fortes, mais à en régulariser, à en restreindre la consommai ion.
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Les débits qu'elles tiennent dans plusieurs grandes villes, notamment à Stockholm et à Gothembourg, ne vendent que des boissons rigoureusement rectifiées ; en outre, on ne donne jamais à boire dans leurs débits ni aux gens ivres, ni aux enfants, et l'on y trouve, à côté des liqueurs fortes, des boissons hygiéniques. Enfin, elles ne recueillent, pour ellesmêmes, aucun profit matériel de l'entreprise : le produit net de leur vente est affecté soit à des œuvres de bienfaisance, soit à la lutte contre l'alcoolisme (1).
Si l'on veut se rendre compte des résultats obtenus, dans les pays Scandinaves, par l'application de ces mesures, on n'a qu'à consulter le rapport présenté par M. Ch. Gide au premier congrès international contre l'alcoolisme tenu à Paris en 1903. Il en ressort que la Norvège, qui avait en 1830 un cabaret pour 200 habitants fd consommait alors 9 litres de boissons spiritueuses par tète, n'avait plus en 1900 qu'un cabaret par 9.000 habitant- et avait vusa consommation de spiritueux tomber à 2 lit. 60 par tête P. En Suède, le progrès avait été plus sensible encore : durant la même période (1829-1900), le nombre des cabarets était tombé de un pour 100 à un pour 5.000 habitants,
l Voir : « Résultais da système de Gothembourg f>, par M Siegfried Wicsclgren. Broch. in-8°, Stockholm, 1898 Publications de lu Société suédoise de tempérance .
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el la consommation de spiritueux, de 2-\ lit. 35 à 1 lit. 07 par tête.
Dans son rapport, M. Gh. Gide ne s'est pas borne à étudier les résultats de la lutte contre l'alcool en Suède et en Norvège : il a résumé en un tableau des plus intéressants, la situation des principaux Etats de l'Europe et de l'Amérique à ce point de vue.
Il en ressort les faits suivants :
Six pays, la Norvège, la Suède, la Finlande, Ja Russie, les Iles-Britanniques et le Canada ont réduit dans des proportions plus ou moins considérables le nombre des cabarets : la quantité d'alcool consommé y a décru dans une très large mesure. Cinq autres Etats, la France, la Belgique, la Suisse, l'Italie, l'Autriche ont, au contraire, vu augmenter parallèlement le nombre des débits et la consommation de l'alcool. Il est vrai qu'en Danemark on a constaté une réduction sensible de cette consommation, bien que le nombre • les débits soit resté stationnaire. Il est vrai encore que, dans trois autres pays (Allemagne, Hollande et Etats-Unis), il y a eu accroissement d'alcoolisme, quoique le nombre moyen
(1) On remarquera que dans le rapport de M. Ch. Gide, la consommation alcoolique est évaluée en litres de liqueurs spiritueuses, non en litres d'alcool pur, ce qui rend les comparaisons incertaines. La difficulté de connaître le titrage des boissons alcooliques consommées à l'étranger est sans doute l.i cause de cette anomalie.
d'habitants par débit ait augmenté. Mais on remarquera que ce fait peut s'explique r par l'accroissement de la population et, d'ailleurs, la situation s'est modifiée dans ces dernières années. Alors même qu'il n'en serait pas ainsi, l'argument tiré des expériences en sens contraire faites par le reste de l'Europe et par le Canada n'en conserverait pas moins toute sa valeur et toute sa force (1).
11 est corroboré encore par l'exemple que nous donne en ce moment l'Angleterre. Bien que dans ce pays l'alcoolisme soit plutôt en décroissance depuis un demi-siècle, le parti libéral actuellement au pouvoir n'en a pas moins cru nécessaire de précipiter ce mouvement de recul par des mesures législatives tendant à la réduction du nombre des cabarets. 11 a présenté dans ce sens un bill que le Parlement discute en ce moment et qui passionne tout le Royaume-Uni. C'est le premier ministre, M. Asquith, qui a soutenu en personne la discussion avec une énergie et une passion auxquelles certaines préoccupations n'étaient peut-être pas étrangères, mais qu'explique surtout le souci des intérêts vitaux de la population anglaise.
Verrons-nous cet exemple suivi en France ?
Le Sénat français est saisi, depuis plusieurs
(1) Voir l'Appendice à la un du volume.
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années, d'une proposition de loi tendant à limiter le nombre des débits de boissons. Il l'a votée <in première lecture, en décembre 1007, non sans l'avoir fortement amendée et atténuée; Le texte sorti de ses délibérations peut se résumer comme suil :
A partir de la promulgation de la loi, le nombre des cafés, cabarets et autres débits de boissons à consommer sur place, vendant de l'alcool, des liqueurs alcooliques ou des apéritifs autres que ceux à base de vin, sera limitativement fixé, dans ebaque commune (à Paris dans chaque arrondissement), à trois par six cents habitants et au-dessous, et à un par deux cents habitants en plus. En outre, les débits de boissons ne pourront être établis que dans des locaux sans communication directe avec ceux affectés à un autre commerce. Enfin, tout débit ayant cessé de fonctionner depuis un an au moins sera considéré comme supprimé il ne pourra plus être rouvert, ni transmis.
Aucune nouvelle déclaration d'ouverture d'un débit, café ou cabaret ne pourra plus être faite tant que le nombre de ces établissements n'aura pas été ramené au maximum indiqué plus haut.
Ces diverses dispositions sont évidemment fort sages. Malheureusement, le Sénat ne s'csl pas borné à les voter : il a cru devoir consentir à diverses exceptions qui affaiblissent singuliè-
rement la portée de la règle Ainsi, le chiffre maximum de débits fixé par la loi pourra être dépassé sur avis conforme du maire, du conseil municipal et du conseil départemental d'hygiène, quand cette dérogation paraîtra nécessitée par certaines circonstances spéciales : siliuilion topographique particulière d'une commune création d'une agglomération nouvelle ou affluence d'étrangers à certaines époques de Tannée dans les villes d'eaux ou s! al ions balnéaires.
Enfin, la loi ne serait pas applicable aux établissements où ne se débitent que des boisons hygiéniques ; à ceux où les boissons ne sont (( généralemenl » offertes que comme complément de la nourriture donnée : aux débits ayant la gérance des bureaux de tabac et aux débits temporaires établis à l'occasion des foires ou des fêtes.
Telle est, en y ajoutant les sanctions pénales, la proposition actuellement pendante devant le Sénat. Elle laisserait, on le voit, bien déportes ouvertes à l'ivrognerie et même à l'alcoolisme; mais, si modeste qu'elle puisse être, il semble qu'elle paraisse encore trop audacieuse aux sénateurs et qu'elle cause à plusieurs d'entre eux quelques inquiétudes, car la haute assemblée n'en a pas encore repris la discussion en deuxième lecture. On peu! espérer cependant qu'elle y procédera après les pro-
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(•haines élections sénatoriales ; mais il faudra encore compter avec les scrupules de la Chambre des Députés
La limitation ou la réduction du nombre des cabarets est, sans contredit, de toutes les mesures à prendre contre l'alcoolisme, une des [dus sérieuses et des plus efficaces: mais elle n'est pas la seule.
Il en est une qui a été, pendant longtemps, préconisée avec ardeur en France et qui est même appliquée dans deux pays, en Russie et en Suisse : c'est le monopole par l'Etat soit de la fabrication, soit do la rectification, soit de la vente de l'alcool.
A première vue, cette solution peut paraître séduisante, d'autant plus qu'elle semble concilier les intérêts du Trésor avec ceux de l'hygiène publique. Mais, en y réfléchissant, on ne larde pas à s'apercevoir qu'elle serait à peu près inapplicable en France. Elle a pu être adoptée en Suisse et en Russie, c'est-à-dire dans des pays dont l'un fabrique fort peu d'alcool et dont l'autre n'en extrait guère que de deux substances, les grains et les betteraves. Il n'en est pas de même chez nous. Notre sol produit en abondance une foule de substances alimen-
taires propres à la distillation, — vins, marcs, poires, pommes, grains de toute sorte, betteraves, mélasses, pommes de terre, fruits des plus variés; — et, en outre, la propriété foncière y est répartie entre des millions de propriétaires, dont une proportion considérable distille ou peut distiller le produit de sa récolte. On ne pourrait leur retirer ce droit sans les indemniser ; on ne pourrait établir le monopole de l'Etat sans soumettre des millions de cultivateurs à la surveillance de la Régie, c'est-àdire à un véritable exercice. Encore est-il très douteux que, même au prix des mesures les plus draconiennes, on pût prévenir ou arrêter une fraude qui restreindrait singulièrement, — si elle ne les réduisait pas à néant, — les avantages financiers du monopole.
Appliqué au tabac, ce système du monopole peut s'exercer utilement, parce qu'il s'agit d'une substance qui n'a et ne peut avoir qu'un seul mode d'utilisation; appliqué aux allumettes et aux poudres, il est encore plus facile à défendre, parce que la fabrication monopolisée met en œuvre des matières dangereuses et exige un outillage plus ou moins considérable et encombrant. Pour l'alcool, il en est tout autrement : il n'est, pour ainsi dire, pas de substance qui n'en contienne et qui, en même temps, ne puisse recevoir d'autres emplois; en outre, on peut l'extraire avec de petits appareils de plus
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on plus perfectionnés, d'une simplicité extrême, d'un maniement facile et d'un bon marché étonnant. Dans ces conditions, le monopole serait annulé par la fraude, ou bien il faudrait presque employer une moitié de la nation à surveiller l'autre.
Obtiendrait-on, du moins, les résultats espérés au point de vue de la lutte contre l'alcoolisme? Rien n'est plus douteux. Il semble même certain, au contraire, qu'il y a contradiction entre le principe même du monopole de l'alcool et la réduction de la consommation alcoolique. C'est ce que M. Frédéric Passy a fait, depuis longtemps, remarquer avec toute raison. « Le monopole de l'alcool, — disait-il, — est présenté à la fois comme un remède contre l'alcoolisme et comme une ressource pour les finances du pays. Les deux propositions sont contradictoires, et probablement toutes les deux illusoires, comme l'a démontré notamment l'exemple de la Suisse. Pour restreindre l'alcoolisme, il faut, de toute nécessité, réduire la consommation de l'alcool et, par conséquent, le rendement de l'impôt. Pour accroître le rendement de l'impôt, il faut, de non moindre nécessité, développer la consommation de l'alcool et, par conséquent, l'alcoolisme. .le ne vois pas comment on peut échapper à ce dilemme. »
D'autres mesures radicales ont souvent été conseillées contre l'alcoolisme. Une des moins
difficilement réalisables et des plus efficaces, du
moins en apparence, serait une nouvelle et forte augmentation de droit de consommation sur l'alcool. Cette boisson à l'état pur (100 degn'-est actuellement grevée en France d'un droit de 225 fr. par hectolitre. On a fait remarquer que, dans beaucoup de pays étrangers et notammenl dans ceux où la lutte est engagée avec le plus de vigueur contre l'alcoolisme, la taxe de l'alcool est sensiblement plus élevée ; elle est de 240 francs dans les Pays-Bas, de 252 francs en Norvège, de 455 francs en Russie et de 477 franco en Angleterre. L'établissement d'un droit analogue en France aurait l'avantage ou de fournir de nouvelles recettes au Trésor, ou de décourager dans une certaine mesure les buveurs d'alcool. Surtaxer le poison jusqu'à en rendre la consommation ruineuse, n'est-ce pas le meil leur moyen de défendre la santé publique?
La conclusion serait juste et le remède excel lent si les surtaxes excessives n'étaient, par excellence, des primes à la fraude. Ce résultai est à craindre particulièrement en France à cause de la situation spéciale que nous font l'existence d'une multitude de bouilleurs de cru et le privilège légal dont ils jouissent. Les hygiénistes sont, il est vrai, d'accord avec les distillateurs d'alcool d'industrie pour réclamer l'abolition de ce privilège. Mais la question présente des difficultés presque inextricables. Les
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défenseurs «les bouilleurs allèguent !<■ droit <lu récoltant, le droit de propriété, l'inviolabilité du domicile, et, si l'on invoque contre eux l'égalité des citoyens «lovant le lise, la nécessité de réprimer la fraude, ils font valoir que Tonne saurait, sans recourir à des vexations et à des perquisitions aussi coûteuses qu'intolérables, exercer une surveillance efficace sur des centaines de milliers d'exploitations disséminées dans les campagnes et entourées de haies et de barrières. Il est certain, dans tous les cas, que la suppression du privilège des bouilleurs de cru, à peine rétabli, se heurterait à des obstacles presque insurmontables, et la Ligue antialcoolique a sagement agi en ne soulevant, dans son dernier congrès, tenu à Lyon cette année même, ni cette épineuse question, ni celle de la surtaxe de l'alcool, ni celle du monopole.
(le n'est pas que le Congrès n'ait rien de mandé à l'Etat. Il lui a, au contraire, adressé • les vœux nombreux; mais les mesures dont il a sollicité l'adoption sont plutôt des mesures de détail. Il est vrai que, pour être d'apparence modeste, elles n'en sont pas moins essentiellement pratiques et que leur application simul tanée pourrait faire faire un grand pas à la ques lion de l'alcool.
Que réclame la Ligue ? En premier lieu, l'exclusion de la consommation de bouche de tous les alcools industriels mal rectifiés, couramment
JlJ LES FLEAUX NATIONAUX
appelés « mauvais goûts de tête et de queue » : puis la prohibition de l'emploi des essences artificielles servant à transformer l'alcool industriel en fausses liqueurs ; et la répression sévère des fraudes par revivification de l'alcool dénaturé. Le Congrès a considéré avec raison qu'un des moyens les plus efficaces de réduire la consommation de l'alcool sous forme de boisson est de lui ouvrir de nouveaux débouchés industriels. 11 s'est donc associé à tous les vœux déjà émis par les agriculteurs en vue d'encourager la dénaturation de l'alcool industriel, notamment par une forte réduction de la dose de méthylène employé comme dénaturant et par le doublement de la prime de dénaturation.
Au Parlement le Congrès a demandé la prohibition de l'absinthe, le vote de la proposition de loi sur la limitation du nombre des cabarets et des subventions pour la lutte contre l'alcoolisme.
Il a insisté auprès des municipalités pour qu'à l'exemple de celles de Lyon et de Nîmes, elles fassent usage des pouvoirs que leur confère la loi de 1880 pour réglementer les cabarets, créer des zones préservées et établir sur la voie publique des kiosques où seraient distribuées des liqueurs hygiéniques.
Il s'est préoccupé surtout d'agir surlajeunesse par la caserne, sur l'enfance par l'école : dans ce but, il a demandé la réglementation de
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l'usage du vin dans les coopératives régimen- I aires; l'interdiction de l'alcool dans les mess de sous-officiers; une enquête quinquennale sur l'état de l'enseignement antialcoolique dans les établissements relevant de l'Université, l'introduction de cet enseignement dans les facultés et les écoles normales supérieures; des encouragements pour les cours d'adultes, pour l'enseignement ménager et la création de sociétés de tempérance dans lous les établissements d'enseignement public.
Entin, le Congrès n'a eu garde d'oublier le rôle considérable, le rôle décisif que doivent jouer, dans la lutte contre l'alcoolisme, l'inilialive privée et l'accomplissement intelligent du devoir patronal. 11 a donc adressé aux patrons, notamment, un pressant et chaleureux appel, leur indiquant toutes les formes sous lesquelles ils peuvent agir pour prévenir ou limiter les ravages de l'alcoolisme. Suppression du chômage du lundi, choix des jours et heures de paie; propagande antialcoolique par l'affiche, par les conférences, par l'école, par les primes et les concours ; création de restaurants et de cafés de tempérance; ouverture dans les ateliers mêmes de kiosques pour la distribution de café, de thé et de bouillon; amélioration du logement de l'ouvrier; encouragements aux institutions de prévoyance : autant de formes excellentes sous lesquelles le patron ou les patrons
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associés peuvent combattre le iléau alcoolique, menace permanente pour l'avenir de l'industrie et pour la paix de l'atelier, source d'accidents et de blessures mortelles. Avec toute raison, !<• Congrès a estime' que, l'une des causes les plus ordinaires de la fréquentation du cabaret par l'ouvrier étant la malpropreté, l'étroitesse et
I insalubrité du taudis qu'il habite, il est urgent de le ramener au foyer domestique en rendant celui-ci aussi attrayant que possible el en donnant au travailleur les moyens de s'occuper et de se distraire. C'est par ce mot il qu'il a tout particulièrement recommandé aux patrons de favoriser la construction de maisons à bon marché ou tout au moins l'amélioration des logements ouvriers déjà existants, la création de jardins ouvriers, d'écoles ménagères, de salles et de cercles de récréation, d<sociétés de gymnastique et de sport, etc.
Ce programme est complet, il est excellent.
II faut souhaiter qu'il soit largement répandu, surtout bien compris et bien suivi. On ne saurait, en effet, trop se pénétrer de cette idée, que la lutte contre l'alcoolisme est une affaire d'initiative privée et que, seule, l'action énergique, persévérante, combinée des simples citoyens peut avoir raison du mal invétéré qui nous dévore. Il y a encore dans le peuple de nombreux préjugés à dissiper: il y a beaucoup d'ignorances à éclairer : il v ;» aussi, dans les
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sphères où s'élaborent les lois, beaucoup d'indifférence à secouer, beaucoup de courages à raffermir. Il faut agir sur l'ouvrier par une propagande patiente, quotidienne, jointe à la création, à la direction de toutes les institutions qui peuvent le détourner du cabaret; il faut aussi et en môme temps agir sur l'opinion publique pour déterminer une pression énergique sur le Parlement. Quand il s'est agi, en Suisse, d'obtenir des Chambres fédérales la prohibition de l'absinthe, c'est par un pétitionnement dont les sociétés de tempérance prirent l'initiative que furent obtenus le vote de la loi d'abord, puis le référendum qui l'a définitivement consacrée.
En Angleterre, les divers actes du Parlement ayant pour but de réglementer les cabarets ou de réprimer l'ivresse ont tous été préparés par la propagande active, incessante des sociétés de tempérance.
On demande souvent, en France, à quoi il servirait d'organiser des sociétés de ce genre et ce qu'elles pourraient faire; voilà la réponse. Elles devraient être, chez nous, aussi nombreuses qu'elles le sont ailleurs; elles devraient être, chez nous, comme elles le sont ailleurs, les tètes de colonne des groupements antialcooliques, les foyers de propagande, les promotrices de toutes les réformes qui s'imposent si l'on veut soustraire notre race à l'action d'un poi-
son qui peu à peu la ruine, l'abrutit, l'affole et la tue.
Dans cette entreprise de relèvement et de salut social, tous, d'ailleurs, ont leur rôle, et leur rôle utile à jouer : le prêtre en chaire, l'instituteur à l'e'cole, la femme dans son home par l'éducation, par sa douce influence, par l'exclusion rigoureuse de toute liqueur forte au foyer domestique ; et chacun par l'exemple. Comme on l'a dit avec raison, il ne s'agit que de vouloir.
CHAPITRE IV
L'Affaissement moral.
ÉTAT MORAL DES GÉNÉRATIONS ACTUELLES. — DIFFÉRENTS SYSTÈMES DE MORALE ; LA MORALE BASÉE SUR l'iNTÉRI.T SOCIAL : EXPOSÉ ET DISCUSSION. — NÉCESSITÉ . DES PRINCI- PES MÉTAPHYSIQUES ET RE LA RELIGION NATURELLE COMME BASE DE LA MORALE. — SCIENCE ET RELIGION. — DIVISION DES ESPRITS ; OUTRANCE DES OPINIONS ET DES ACTES. — LES ANARCHISTES, LES SOCIALISTES, LES CONTRE-RÉVOLU- TIONNAIRES. — NÉCESSITÉ D'UNE ACTION ET D'UNE PROPA- GANDE ÉNERGIQUES, CONTINUES. ORGANISÉES.
Avec la dépopulation, avec la pornographie, avec ^alcoolisme, nous avons passé en revue les principales maladies dont souffre, en France, le corps social. 11 y en a malheureusement beaucoup d'autres : par exemple, dans l'ordre matériel, le taudis et sa fille, la tuberculose, et, dans l'ordre des idées, la propagation des doctrines socialistes et anarchistes. Mais celles que nous avons étudiées sont certainement les plus graves et, en même temps, celles qui président spécialement le caractère de fléauxnationaux.
Toutes trois, d'ailleurs, — dépopulation, pornographie, alcoolisme, — sont autant de maladies jumelles, autant de plaies sociales qui s'engendrent et s'enveniment l'une l'autre, autant de manifestations d'un mal plus profond et plus grave encore, qui est comme leur racine commune. Ce mal n'est autre que, l'affaissement moral de la masse de la nation, né lui-même de l'obscurcissement de l'idéal spiritualiste et de l'envahissement de plus en plus marqué de l'âme populaire par le matérialisme.
Pendant des siècles, la France fut, par excellence, la nation passionnée, le peuple épris d'idéal. A l'esprit vif, clair et précis, à la gaité spirituelle, railleuse et volontiers frondeuse qu'il tenait de ses ancêtres gaulois, il joignait, au suprême degré, le don de l'enthousiasme : il se lançait et planait, pour ainsi dire, en de superbes envolées qui faisaient l'admiration, parfois aussi la terreur de ses voisins, — et qui souvent lui coûtèrent bien cher. Nulle nation n'a possédé, au même degré, le privilège glorieux de se donner, de se prodiguer, de se sacrifier. Tour à tour son âme a vibré pour la foi, pour la gloire militaire, pour la liberté politique, pour l'affran-
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chissement des autres peuples. Il est vrai qu'elle a eu aussi des périodes de détente où, repliée sur elle-même, elle semblait sommeiller. Visiblement, elle traverse aujourd'hui une de ces périodes inquiétantes. Combien de temps durera ce repos? Comment la France en sortirat-elle? C'est ce que se demandent, non sans anxiété, tous ceux qui l'aiment d'un amour sincère.
Est-ce à dire que notre pays tout entier soit plongé dans la torpeur et que l'on n'y rencontre plus que par exception ces caractères énergiques et passionnés qui firent autrefois sa force et sa gloire? Il y aurait une souveraine injustice à le prétendre. Il existe encore heureusement, sur notre sol, beaucoup de ces âmes généreuses qui ont conservé intacte la sève nationale. Mais, dans la masse de la nation, il semble bien que leur nombre va toujours diminuant et que surtout leur parole trouve moins d'écho que par le passé.
Le goût du bien-être s'est développé avec le bien-être lui-même. On signale de plus en plus, surtout parmi les jeunes générations, et plus particulièrement dans les rangs du peuple, à la campagne comme dans les villes, la prédominance des préoccupations matérielles, l'impatience des appétits, le dédain irrité de toute autorité, une sorte de scepticisme narquois pour le principe du respect comme pour l'idée du
devoir, enfin et par-dessus ton! la crainte, l'horreur de l'effort.
Ce fait, que déplorent tous les observateurs attentifs, frappe tous les regards ; il ressort des incidents de chaque jour, des documents les plus irréfragables. Sauf les nobles exceptions que l'on ne doit jamais se lasser de rappeler, le Français de nos jours est moins énergique qu'autrefois ; le jeune homme, l'enfant surtout devient plus égoïste, plus faible moralement, plus vicieux môme à mesure qu'il devient plus rare. Les statistiques judiciaires ne laissent malheureusement aucun doute à cet égard. Elles attestent, de la façon la plus allumante, le développement rapide et constant de la criminalité parmi les mineurs, et même de la criminalité infantile.
Cette altération du caractère national, la dégénérescence de cet être charmant que fui toujours le jeune Français n'expliquent que trop tous les autres maux dont souffre nuire pays. La dépopulation est fatale chez un peuple qui redoute par-dessus tout le sacrifice ou même l'effort. La pornographie, l'alcoolisme trouvent un public tout préparé là où la notion du devoir s'efface, là où se répandent les doctrines qui, en contestanl la spiritualité de l'âme, tendent à nous rapprocher de la brûle et à nous plonger dans l'animalité.
Il n'est pas besoin d'insister sur ces vérités
l'affaissement moral 221
presque trop évidentes. Ce qui importe, c'est dt rechercher d'où vient le mal, comment il peul \ être porte remède.
(le mal moral est partout. 11 est dans les exemples que le peuple a sous les yeux, dans les doctrines que prêchent la plupart de ses journaux favoris, dans les propos qu'il entend, dans la vie qu'il mène, dans l'air qu'il respire, trop souvent, il faut le dire, dans l'enseignement qui lui est donné.
On ne songe pas assez à ce qu'est la vie des ouvriers, de l'homme du peuple ; — on ne le sait pas assez. Elle s'est grandement améliorée, sans doute, surtout au point de vue du taux des salaires ; mais elle est encore pénible, et il faut, pour la mener honnêtement et vaillamment, surtout dans les villes, une forte dose de vigueur morale. Né dans un taudis, parfois mal accueilli par des parents dont il augmente les charges, l'enfant grandit dans la pauvreté, ignorant trop souvent les joies d'un foyer familial que les exigences du travail industriel ont fréquemment pour effet de désorganiser. Après quelques années d'école et une année ou deux de catéchisme, il faut qu'à peine adolescent il commence à gagner son pain. C'est alors que commence, pour lui, la seconde éducation, celle qui fait l'homme, et il la reçoit à l'atelier. On sait ce qu'en général il y entend et ce qu'il y apprend. S'il n'a pas déjàl'àme bien trempée,
s'il n'est pas prémuni par son éducation antérieure contre celle que lui donnent ses camarades, il est presque infailliblement perdu . Puis, le service militaire accompli, vient pour lui le moment de fonder une nouvelle famille. Le mariage, — quand l'ouvrier se marie, — lui apporte, avec quelques joies, de nombreux et durables soucis. C'est la perpétuelle inquiétude pour le pain quotidien des enfants ; c'est le retour trop fréquent du chômage; c'est la maladie ou l'accident avec la misère pour escorte, l'endettement et l'existence de la famille compromise ou bouleversée pour de longs mois ; c'est, enfin, la perspective de plus en plus rapprochée de la vieillesse. Qui pourrait dire l'angoisse du travailleur, de l'ouvrier d'usine ou de manufacture quand il sent sa main s'alourdir, son œil se troubler, ses forces décliner, et qu'il commence à entrevoir, dans un avenir prochain, le moment où, sur un grabat ou sur un lit d'hôpital, finira sa triste existence ?
La mutualité et la prévoyance lui offrent, il est vrai, les moyens de prévenir ou d'atténuer ces diverses épreuves inséparables de la vie de l'homme ; mais, trop souvent encore, il ne sait ou ne peut pas y recourir.
Telle est, en somme, la rude destinée de millions d'ouvriers des villes ; et, quant au paysan, s'il a en général moins à souffrir, sa vie n'en a pas moins ses difficultés, ses peines, a -
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durs labeurs, ses épreuves et ses angoisses que les plus poétiques lieux communs sur le bonheur des champs ne sauraient faire oublier. Si un trop grand nombre de nos concitoyens ignorent encore cette condition matérielle et morale de la classe populaire, elle est bien connut1 de tous les patrons généreux qui ont multiplié les institutions propres à améliorer le sort de leur personnel. Elle l'est aussi, par malheur, des coryphées de l'école socialiste qui ne l'ont que trop habilement exploitée pour exciter et entretenir les colères révolutionnaires dans Tàme populaire, pour y attiser la haine, suivant le mot de Bakounine, « jusqu'à ce qu'elle éclate en flammes étincelantes » .
Tout les y aide, tout semble conspirer à leur succès. La facilité des communications, le passage obligatoire des paysans par la ville où les appelle le service obligatoire universel, ont amené naturellement les populations rurales à faire des comparaisons entre la ville et le village, entre la simplicité de leur existence et la vie en apparence plus large des citadins, et à souffrir de privations qu'autrefois elles ne sentaient môme pas. Tous, citadins et campagnards, sont de plus en plus éblouis par l'étalage d'un luxe de plus en plus répandu et de moins en moins discret, qui excite en eux la convoitise et l'envie. A tous enfin, à ceux de la plus grande ville comme à ceux du dernier hameau,
la presse populaire apprend, chaque jour, par quels moyens certaines fortunes insolentes ont été parfois gagnées ou quel usage en est fait par leurs possesseurs. Vrai ou faux, enjolivé ou exactement raconté, le scandale du jour fait ainsi son tour de France en un instant, el si parfois il ne produit pas partout son effet démoralisant, c'est qu'un autre lui succède el Je fait oublier. Ils sont trop, et l'un fait toit à l'autre.
Ce qui augmente l'effet pernicieux de ces scandales, c'est moins encore leur fréquence et leur gravité que leur impunité. Maintes fois ils échappent à l'action des lois, et leurs auteurs connus peuvent jouir en paix du fruit de leurs méfaits, redoutés de tous, quelquefois comblés d'honneurs. Que peut penser alors l'àme simpliste de l'homme du peuple, sinon qu'il n'y a pas de justice, que la morale est une fable, le scrupule une sottise, l'honneur un préjuge', et qu'en somme le seul parti raisonnable est d'imiter l'adroit aventurier dont les exploits lui sonl racontés, pourvu que, comme cet habile homme, on sache ne pas se faire prendre?
Ou objectera qu'il en a élé ainsi de (oui temps ; que partout et toujours il s'est produit des scandales, et même des scandales impunis qui ont exercé la même influence démoralisante sur le peuple. Sans doute, il va eu, dans le passé, des scandales, el souvent ils sont restés
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impunis; mais ils n'étaient ni aussi fréquents, ni surtoul aussi connus. Il était rare qu'ils fussent jelcs en pâture à la curiosité du grand public, el par conséquent la contagion <lu mauvais exemple était beaucoup moins redoutable. Enfin et surtout, il existait naguère encore un antidote puissant : c'était l'existence d'un ensemble de convictions et de croyances capables de raffermir les consciences ébranlées, les volontés chancelantes et de satisfaire le besoin de justice qui est au fond de Fàme humaine. La niasse de la nation pouvait être plus ou moins sceptique au point de vue religieux ; mais elle croyait, confusément peutêtre mais fermement, au libre arbitre, à la responsabilité morale de l'être humain, à l'immortalité de l'âme, à une autre vie, à une réparation suprême au delà du tombeau. Elle croyait à la famille, à la patrie, à la grandeur et à la beauté du sacrifice : là même où ne subsistait plus (jue de nom une religion positive et révélée, il y avait encore une sorte de religion naturelle et spiritualiste ; partout, il y avait une ni« n'aie.
Certes, tout cela n'est pas détruit; mais ton! cela est menacé, tout cela cela semble même sur le point de disparaître.
Pour la morale, par exemple, où en sommesnous? et quelle morale avons-nous? A cette question, j'ai entendu répondre dernièrement
par un sociologue éminent : « La morale ? mais il n'y en a plus.» Je serais plutôt tenté de re prendre, à propos de la morale, un mot de Talleyrand à propos de la conscience. « On se plaint, disait-il, de ce qu'il n'y a plus de conscience... . Quelle erreur ! Sémonville, à lui seul, en a deux.» N'en est-il pas de même, aujourd'hui, de la morale? Dire qu'il y en a deux, ne serait pas assez; il y en a par douzaines, — ce qui ressemble, il est vrai, beaucoup, dans la pratique, à l'absence de toute morale.
On a pourtant la prétention d'en avoir une. Jamais l'enseignement moral et civique n'a tenu plus de place dans les programmes officiels. Mais quel est-il et comment est -il donné ?
Il n'est pas question, ici, de renseignemenl moral distribué aux élèves des écoles libres ei qui repose généralement sur la base traditionnelle de l'idée de Dieu. Il n'est pas question davantage des doctrines développées par les adeptes, de plus en plus nombreux cependant, de ce que l'on appelle l'hervéisme et qui, sous prétexte d'enseignement moral, prêchent la haine et la guerre de classes et sous prétexte d'enseignement civique conseillent de jeter au fumier le drapeau national. A part ce? deux groupes
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opposés et qui savent vraiment d'où ils viennent, où ils vont et ce qu'ils veulent, si nous envisageons la moyenne des écoles où se forment l'enfance et la jeunesse, que trouvonsnous en fait de morale ?
Trop souvent, une véritable confusion des langues.
L'enseignement, d'après la loi, est laïque, c'est-à-dire qu'il ne doit y être question d'aucune religion révélée; mais, sur le sens de ce mot, sur l'étendue de cette règle, l'accord est loin d'exister. On est parti d'un principe, ou d'un prétexte de tolérance : on a considéré qu'il serait contraire à la liberté de conscience de faire enseigner les dogmes d'une religion révélée à des enfants appartenant à une autre religion par un maître qui peut-être ne croirait ni à l'une ni à l'autre. Mais, à côté des religions révélées, il y a la religion naturelle; à côté des dogmes, il y a l'ensemble des grandes vérités métaphysiques qui sont le substratum, le fondement commun de toute foi religieuse et qui constituent comme le patrimoine moral du genre humain : il y a l'idée de responsabilité morale et celle du devoir, il y a l'immortalité de l'àme, la vie future, l'existence de Dieu. Cet incomparable faisceau de lumières morales doit-il être caché à la jeunesse ? Ce trésor moral doitil lui être fermé en vertu du même principe de tolérance, pour éviter, par exemple, qu'un maître
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Jibre-penseur, matérialiste ou athée soit oblige de donner un enseignement spiritualiste aux enfants de parents libre-penseurs, athées ou matérialistes ? En d'autres termes, si le nom du Christ est proscrit de l'enseignement, celui de Dieu doit-il aussi en être exclu? On n'a pas oublié avec quelle passion cette question fui débattue lors du vote des premières lois scolaires et avec quelle éloquence magnifique M. Jules Simon s'éleva contre ceux qui prétendaient, suivant son énergique expression, « biffer Dieu des programmes scolaires » .
Il l'a élé cependant, du moins officiellement, et si indirectement l'idée d'une cause première, souverainement sage, puissante et bienfaisante reparaît dans certains manuels et dans certaines écoles, on ne peut dire quelle serve de base à l'enseignement; trop souvent, au contraire, elle est formellement attaquée, niée ou bafouée.
Quant aux autres principes spiritualistes, s'ils ne sont pas en général contestés avec la même àpreté, il arrive souvent qu'ils sont passés sous silence, ou bien présentés sous une forme dubitative qui en affaiblit singulièrement l'autorité. Il n'est pas besoin d'insister pour faire comprendre les inconvénients et les dangers qu'un tel mode d'enseignement peut avoir pour l'enfance et pour la première jeunesse. Sans doute la science a ses prérogatives et ses libertés que nul homme sensé ne songe à contester.
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Mais si les savants, si les maîtres de l'enseignement supérieur onl le droit et le devoir de ne rien dissimuler de leurs incertitudes, de leurs doutes et de la complexité des problèmes qu'ils étudient, ils doivent se garder et ils se gardenl, en effet, de verser ce vin trop fort à des cerveaux encore trop jeunes et partant trop faibles pour le supporter. Ce n'est pas à des enfants que l'on peul donner comme aliment intellectuel et moral le scepticisme pyrrhonien et le : « Que sais-je ?» de Montaigne ou d'Erasme. Sous peine de préparer de véritables ruines morales, on doit s'en tenir avec eux aux faits incontestables, aux vérités reçues et ne pas ébranler dans leurs âmes les principes fondamentaux de la vie morale tant que la fausseté n'en a pas été démontrée.
dette réserve, que connaissent et qu'observent les vrais savanis, n'est malheureusement pas toujours gardée par des maîtres d'un rang inférieur, et l'affaiblissement du sentiment moral est la conséquence fatale de ces imprudences. Si, par exemple, les recherches de plus en plus approfondies de la psycho-physiologie font apparaître avec une clarté' croissante la multiplicité et la puissance des liens qui unissent aux fonctions purement physiologiques les phénomènes d'ordre psychique, faudra-t-il s'emparer des données de cette science en formation pour affirmer devant des enfants que
l'âme n'existe pas à l'état distinct de nos organes physiques, que tout est matière, que tout est corps et finit avec le corps ? Si une étude plus attentive de la volonté et de son fonctionnement amène le philosophe et le criminaliste à reconnaître que, bien souvent, cette volonté est inclinée dans un certain sens, que nos actes sont jusqu'à un certain point déterminés par des circonstances indépendantes de non-mêmes, par l'influence des milieux, par l'éducation, par l'atavisme, par notre constitution physique, et qu'il y a lieu de tenir compte de ces causes d'atténuation de noire responsabilité, s'ensuit-il que l'on puisse en tirer, devant des jeunes gens, des conclusions contraires à l'existence même du libre arbitre ?
C'est pourtant ce qui s'est fait quelquefois et ce que nous oserions presque appeler un infanticide moral.
Le principe essentiel de toute éducation comme de tout ordre social est l'idée du devoir; et le devoir lui-même, d'où iirera-t-il son caractère obligatoire sinon d'une loi supérieure à celui qui le prescrit comme à celui qui doii l'accomplir ? Que cette loi repose sur une révélation divine, sur l'étude de la nature ou sur celle de l'homme, qu'elle ait pour objet la poursuite du bonheur ici-bas ou dans une autre vie, l'intérêt individuel ou l'intérêl général, le plus grand bien de l'individu, de la société ou de
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l'humanité, celle loi est la base de la morale, et celle-ci sera d'autant plus forte ou d'autant plus faible, elle aura d'autant plus ou d'autant moins d'autorité qu'elle aura un principe plus ou moins élevé, plus ou moins indiscutable.
Où en sommes-nous à ce point de vue ? Quelle est la règle de vie la plus généralement proposée aux jeunes générations ? Quel en esl le principe et quel en est l'objet ?
Dans la très grande majorité des établissements scolaires, il n'est question ni de révélation, ni de Décalogue. La morale doit avoir une origine purement humaine. Elle cherche à procurer ici-bas, et par des moyens purement humains, le bonheur au plus grand nombre possible de nos semblables. Mais comment ? C'est ici que commencent l'incertitude et la contradiction.
Pour quelques-uns, la morale est une sorle de dynamique. Etre fort physiquement et intellectuellement, doit être l'objet essentiel de lout acte pour tout homme et pour toute société. Le plein épanouissement de nos facultés et de nos personnes, fût-ce aux dépens d'autrui, tel serait le principe auquel il faudrait tout rapporter, d'après lequel il faudrait tout juger. Le succès serait à lui-même sa raison d'être et sa justification; c'est lui qui déciderait de la valeur des actions humaines.
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À vrai dire, ces disciples, conscients ou non, de Bismarck ne sont pas nombreux, du moins comme théoriciens, car, dans la pratique, il< s'appellent légion. Pour juger de la valeur morale de nos actes, c'est généralement à un autre point de vue que se placent nos modernes moralistes.
Pour les uns, le bonheur, dont la conquête est le but essentiel de notre vie, consiste dan le développement harmonieux, dans l'emploi sage et modéré de nos facultés; pour les autres, c'est dans l'accomplissement du devoir, el alors, on se trouve ramené, par une sorte de cercle vicieux, à cette question : qu'est-ce que le devoir? Par qui, comment peut-il être défini?
Le devoir, disent les uns, c'est l'obéissance à la loi naturelle dont les préceptes se font, bon gré mal gré, entendre à chacun de nous. Le devoir, c'est le dévouement mutuel, le sacrifice réciproque. Le devoir, c'est lapral ique de la tempérance, de la justice ei de la patience que uous conseille notre intérêt bien entendu ; le devoir, c'est l'ensemble des obligations qui dérivenl de la vie sociale pour laquelle l'homme est fait el de l'intérêt supérieur du groupement auquel il appartient ; on bien encore, pour employer une formule plus large et plus généreuse, c'est la subordinal ion de nos intérêts propres à ceux de l'humanité, dont le culte doit remplacer tous les autres.
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Il y a, dans plusieurs de ces notions du devoir, une élévation évidente, une générosité incontestable. Mais qui ne voil à quel poinl elles se contredisent ei s'affaiblissent par là même ? Qui ne voit surtout combien est fragile la hase du devoir, tel qu'elles le définissent?
Ou se trouve en présence d'une série d'opinions humaines plus ou moins sujettes àcontes- 1 al ion, non en face d'un ensemble de préceptes cpii s'imposent en vertu d'un principe supérieur et indiscutable.
Aussi quelles objections triomphantes ne trouveront pas à leur opposer les passions qu'elles contrarient, les appétits qu'elles voudraient réfréner !
La loi naturelle? Mais où est-elle écrite? d'où tire-t-elle son autorité? Si on la fait découler de la nature physique au sein de laquelle nous vivons, quel caractère moral peut-elle avoir? Et, si nous lui donnons pour fondement des principes déduits non de l'étude du monde matériel, mais d'une analyse plus profonde de l'âme humaine et de ses passions, ne sommes-nous pas amenés directement à reconnaître l'existence, à invoquer l'autorité de ces principes métaphysiques dont on prétendail se passer ?
Le devoir, — dit-on encore, — c'est le dévouement mutuel, le sacrifice réciproque : voilà une assertion qui se fera difficilement ac-
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cepter d'une très grande partie du genre humain, — nous ne voulons pas dire de la majorité, de peur de paraître pessimiste. Encore, s'il ne s'agissait que du dévouement et du sacrifice pour ceux que les liens de la parenté nous rendent chers, l'homme suivrait assez facilement, en cela, l'exemple des animaux et son instinct naturel ; mais le devoir va plus loin ; la morale est plus exigeante : elle demande que nous sachions nous dévouer, nous sacrifier au besoin pour des hommes étrangers à notre famille, pour la patrie, pour l'humanité. On aura quelque peine à persuader à la plupart des hommes que le devoir ait de telles exigences, tant qu'on ne le leur présentera que comme une loi purement humaine et en écartant l'hypothèse d'une autre vie.
On insiste, il est vrai, et l'on dit : le devoir se confond avec l'intérêt ; la condition essentielle du bonheur est de dompter ses passions, de pratiquer la vertu, de se conformer à la justice, d'opposer aux épreuves, à l'infortune, à la mort une patience, une constance invincibles. Mais la majorité de nos contemporains répondra comme la majorité des Romains dé la décadence répondaient aux stoïciens, c'est-àdire en donnant la préférence à la philosophie du plaisir. Il se peut, dira le jeune homme aux prises avec les passions, il se peut que le vrai bonheur soit dans la pratique de la vertu;
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mais s'il me plaît d'être heureux autrement? Si je comprends mon intérêt autrement que vous? Si je préfère sacrifier peut-être le reste de ma vie à l'heure présente, jouir du moment actuel dont je suis sûr et laisser la prévoyance aux sages, qui peut m'en empêcher ? et de quel droit voudrait-on me condamner au nom d'une prétendue sagesse, qui n'est, après tout, qu'un système de philosophie comme un autre ?
Mais ici intervient une doctrine nouvelle, un principe nouveau : c'est celui de l'intérêt social, servant dérègle au devoir, de base à la morale. Ce système de morale, dit-on, n'est pas seulement laïque, en ce sens qu'il exclut toute croyance religieuse et tout concept métaphysique, mais encore positif et scientifique, puisqu'il se déduit d'un fait indiscutable constaté par l'expérience. Ce fait, c'est le caractère sociable de l'homme, le besoin qu'il a de vivre groupé avec ses semblables, l'impossibilité où il est de vivre isolé. Or, aucun groupement humain, quel qu'en soit le nom, quelles qu'en soient les proportions, n'a jamais pu prospérer ni même vivre sans que des règles fixes y maintiennent l'ordre et l'union, sans que ses membres se soumettent, dans l'intérêt commun, à un certain nombre d'obligations réciproques. C'est l'ensemble de ces obligations, de ces devoirs qui constitue la morale. Et cette morale, ayant sa source non dans une simple
spéculation métaphysique ou dans une théorie philosophique, mais dans un fait scientifiquement observé et démontré, pourra, par là même, s'imposer avec toute l'autorité d'une loi.
Ce système a une apparence de ligueur scientifique qui le rend, sans doute, séduisant à première vue. Mais, si l'on va au fond des chos< ?s, l'impression change. Il ne suffit pas de dire que le groupement des hommes en société impose à chacun d'eux des ohligations réciproques, des devoirs mutuels dont l'ensemble forme un corps de morale ; il faut encore savoir commei il et par qui seront déterminées la nature el l'étendue de ces devoirs. Ce ne pourra être que par la loi, — loi qui sera l'œuvre tantôt d'un monarque, tantôt d'une aristocratie, tantôt de l'ensemble des citoyens, de sorte qu'en fait il n'y aurait d'autre règle du juste et de l'injuste que la volonté d'un homme, ou bien celle de la majorité, c'est-à-dire de la moitié plus un des électeurs ou de leurs représentants.
Voilà, en définitive, à quoi aboutirait le sys tème de la morale soi-disant positive el scientifique. C'est, en réalité, la confusion de la morale avec la loi positive et humaine, ou plutôt la substitution de la loi à la morale, c'est-à-dire la négation, la suppression de la morale. Le propre de la morale, son essence est, en effet, d'exister par elle-même, en dehors
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de toute loi écrite et positive, de dominer les volontés humaines au lieu d'en émaner, de s'imposer à la conscience en dehors des prescriptions et des sanctions légales, parfois même de s'élever au-dessus de celles-ci, de condamner certains actes que la loi tolère, d'en prescrire d'autres qu'elle condamne. C'est cette loi naturelle, non écrite, « nata >c.v, non scripta » dont parlait Cicéron; cette loi dont se réclamait Antigone quand, au nom de la morale éternelle, elle bravait l'autorité légitime, mais les ordres barbares de Créon.
On objecte qu'en fait l'intérêt social se confondra avec la morale traditionnelle et imposera, comme elle, la vertu aux hommes. Il est évident, en effet, que l'intérêt général est que l'ensemble des hommes composant une nation soient sains de corps comme d'esprit, laborieux, unis, pourvus de biens suflisants, et, dès lors, qu'ils soient justes, tempérants et vertueux. De même, l'intérêt du plus grand nombre des hommes, l'intérêt de l'humanité est que chaque nation vive en paix avec les autres et cherche dans l'observation des règles de la justice la condition essentielle de sa prospérité. Ne s'ensuit-il pas que la morale basée sur l'intérêt social, tout en partant d'une donnée positive et scientifique, aboutit à la vertu aussi sûrement que les morales à base métaphysique ou religieuse ?
Pour que cette conclusion fût exacte, il faudrait que tous les hommes et tous les peuples fussent d'accord sur la façon de comprendre l'intérêt social, et force est bien de reconnaître que cette unanimité est loin d'exister. « Vérité en décades Pyrénées, erreur au delà », disait Pascal, et ce mot fameux est encore aussi vrai de nos jours que de son temps. On pourrait ajouter : « Vérité hier, erreur aujourd'hui. » Au milieu de nos perpétuelles contradictions, qui discernera où se trouve l'intérêt véritable du plus grand nombre et quelle est, par suite, la loi morale? Au nom de quel principe stable et permanent pourra-t-on imposer une règle uniforme à tous les membres d'une nation, forcer leurs volontés, les déclarer innocents ou coupables? La loi peut et fait tout cela, sans doute; mais elle ne le peut, elle ne le fait qu'à la condition d'être ou, tout au moins, de se dire en conformité avec les prescriptions de la loi morale universelle et éternelle, qui régit le inonde. Si elle prétend être à elle-même sa propre morale, elle n'est plus que le despotisme.
Pour s'en convaincre, il suffit de réfléchir que, dans nombre de cas, l'intérêt social conseillera des actes contraires à la vraie morale, autorisera la violation des droits les plus sacrés de l'individu. L'intérêt général d'une nation est qu'elle soit composée d'hommes sains et robustes
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de corps et d'esprit : par conséquent, il serait avantageux pour l'ensemble du corps social de se débarrasser de ceux de ses membres qui peuvent lui être à charge, de sacrifier les enfants malingres, comme on le faisait à Sparte, de tuer les vieillards comme le faisaient certaines peuplades sauvages : serait-ce là de la vertu? serait-ce de la morale? — De même entre peuples, l'intérêt supérieur de l'humanité ne serait-il pas que la terre appartînt aux races les plus vigoureuses, les plus intelligentes, les mieux douées? Ne commanderait-il pas, dès lors, l'extermination ou, tout au moins, l'expropriation des races inférieures? Cette application du prétendu principe supérieur de l'intérêt du plus grand nombre serait-elle conforme à la vertu, à la simple humanité? Pourrait-elle passer pour un acte moral?
Ajoutons que la morale n'a pas pour domaine unique, ni même principal, les relations des peuples entre eux ou la vie publique des individus : elle doit encore, elle doit surtout régir la vie privée, la vie intime et jusqu'aux sentiments, jusqu'aux pensées de chacun de nous. Ses préceptes doivent s'imposer à tous, en toute circonstance, avec une clarté et une autorité indiscutables. Sera-ce le cas dans le système que nous examinons en ce moment ? Comment chaque homme, dans son for intérieur, pourrat-il, avant d'agir, avant de donner à sa vie une
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direction déterminée, se rendre compte de ce que lui conseille l'intérêt social, du parti qui sera le plus avantageux au plus grand nombre? Et remarquons que, pour être logique, on ne doit pas s'arrêter à l'intérêt social, à l'intérêt général entendu au sens étroit du mot. La logique et la raison veulent, au contraire, qu'on lui donne la plus large extension possible. C'est, en somme, la conclusion à laquelle arrivai! Bentham lorsque, faisant reposer la morale sur l'intérêt du plus grand nombre, il disait qu'il faut sacrifier soi-même à sa famille, sa famille à la cité, la cité à la patrie, la patrie à l'humanité.
S'il en est ainsi, le plus humble citoyen. l'homme le moins instruit, le moins éclairé, le jeune homme en proie aux passions les pluvives, devra donc se demander, avant de prendre un parti, ce qu'exige de lui l'intérêt de sa patrie, l'intérêt du genre humain. Et si ces deux intérêts apparaissent contradictoires, il devra les comparer, les peser, se rendre compte deconséquences les plus lointaines et les plus cachées de ses actes, de leur répercussion possible sur les autres hommes. Ce serait proprement lui demauder de résoudre le problème de la quadrature du cercle. Aussi ne le résoudrait-il pas. n'essaierait-il pas de le résoudre. Les scrupuleux seraient condamnés à l'incertitude perpétuelle et à l'inertie. Quant aux autres, il es!
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certain qu'ils ne s'attarderaient pas longtemps à rechercher où est l'intérêt social, l'intérêt général, l'intérêt du plus grand nombre : ils s'en tiendraienl à leur intérêt personnel, ou, s'ils s'occupaient de l'intérêt général, ce sérail, le plus souvent, pour y chercher un prétexte à couvrir leurs défaillances.
Les partisans de ce système répliquent que l'objection est fausse, car elle ne tient pas compte du principe supérieur qui sert de fondement et de sauvegarde à la morale de l'intérêt général. Ce principe est celui de la justice, dont les jurisconsultes antiques avaient donné une si sage et si belle formule : « Ne nuire à personne, rendre à chacun ce qui lui est dû. » — Précepte admirable sans doute, mais incomplet, qui suffît à l'idée du droit, mais non à celle du devoir, qui peut servir de base à la justice, mais non à la morale. La morale, en effet, ne commande pas seulement de ne pas nuire à autrui; elle commande de le secourir, de l'aider, de l'aimer; elle va jusqu'à prescrire de lui rendre le bien pour le mal, ce qui est, en apparence, le contraire de la justice. Elle ne nous impose pas seulement des devoirs envers les autres; elle nous en impose aussi envers nousmêmes ; elle nous ordonne de respecter en notre personne la grandeur et la dignité de la nature humaine. Où est en cela l'idée de justice ? Où est même l'idée du bien général, de l'intérêt
social, de l'intérêt du plus grand nombre ?
Si l'on veut aller au fond des choses, on reconnaît que ce système repose sur une idée très généreuse, mais très vague et quelque peu chimérique, sur un principe à la fois très élevé et très dangereux, très juste et très faux suivant l'application que l'on en fait. Celte idée, ce principe n'est autre que le culte de l'humanité proposé à tous les hommes comme but de leur vie, comme règle morale de leurs actions.
Essayons de discerner ce qu'il y a de légitime et ce qu'il y a d'erroné dans cette doctrine.
Oui, certes, aimer les hommes, se dévouer pour eux, se sacrifier à eux, agir pour leur bien dans la famille, dans la patrie, dans l'humanité : c'est une des plus belles lois de la morale, c'en est presque la loi suprême. L'antiquité l'avait à peine soupçonnée et surtout ne la pratiquait guère. L'immortel bienfait du chrislinisme a été de la proclamer et d'en faire la loi primordiale du monde nouveau, en prescrivant l'amour du prochain à l'égal de l'amour de Dieu. Le grand honneur en même temps que le grand bonheur des sociétés modernes, el surtout des sociétés contemporaines, est d'être de plus en plus pénétrées, tantôt sciemment, tantôt à leur insu, de cette inspiration évangélique et de travailler avec une ardeur et un succès croissants, à la réaliser dans la pratique. Respect de plus en plus profond de la vie lui-
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maine, sollicitude de plus en plus générale et active pour le soulagement de toutes les misères et de toutes les faiblesses, sentiment de plus en plus vif de la solidarité humaine, horreur sans cesse grandissante pour le crime de la guerre, efforts persévérants et souvent heureux pour la rendre plus rare et moins barbare : autant de manifestations éclatantes de cet esprit de fraternité véritable et de cet amour du genre humain qui a pénétré et vivifié le monde moderne.
Mais autre chose est le service de l'humanité ainsi compris et pratiqué, autre chose le culte dont on voudrait qu'elle fût l'objet. L'homme substitué à Dieu, offert à l'homme comme objet de son culte : quel pauvre dieu! quelle divinité dérisoire! nous connaissons trop par nousmêmes ses misères matérielles et morales pour que son culte puisse nous suffire.
Jamais l'homme aux prises avec la tentation ou la passion, jamais le criminel à la veille de commettre un forfait ne sera arrêté par le prétendu culte qu'il devrait au genre humain : dans toute l'humanité, c'est lui-même qu'il choisira, sans hésiter, comme objet de son adoration, et le frein moral que l'on aura essayé de lui impeser sera comme s'il n'existait pas, — à moins pourtant qu'il ne repose sur un de ces concepts métaphysiques dont on affecte précisément de vouloir se passer.
Le seul motif pour l'homme de respecter l'homme, de le servir et de l'aimer, c'est, en effet, la croyance aux vérités religieuses, tout au moins aux vérités métaphysiques. Qu'est-ce qui peut amener un homme à respecter, à servir, à aimer son semblable, surtout s'il ne lui est uni par aucun lien de famille ou de compatriotisme, sinon le sentiment profond de la noblesse morale de notre nature? Etouffez ce sentiment, et aussitôt l'homme n'est plus aux yeux de l'homme qu'un simple animal, plus intelligent et plus méchant que les autres, qu'il faut dompter, exploiter ou exterminer comme on fait de la brute. Le terrible mot de llobbes : « Homo Jiomini lupus » devient le résumé et la loi de nos rapports avec le reste de l'humanité.
11 en est autrement si l'on admet les grandes lois métaphysiques sous l'empire desquelles le genre humain a vécu depuis des siècles, dont il vit encore dans son immense majorité. L'homme n'est sacré aux yeux de l'homme que par la spiritualité et l'immortalité de son âme; les devoirs que nous avons envers lui comme envers nousmêmes n'ont force obligatoire que parce qu'ils s'appuient sur la croyance à la vie future, conséquence de cette immortalité des âmes, el sur l'existence d'un juge suprême, indispensable pour assurer dans cette vie future le règne <!«' la justice.
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II n'y a là, — dit-on, — que de simples suppositions, de pures spéculations qui échappent à l'expérimentation, qui ne sont susceptibles d'aucune démonstration rigoureuse : donc elles n'ont rien de scientifique et ne s'imposent pas à notre raison.
Est-ce bien sûr? El, s'il est vrai que les vérités fondamentales enseignées par la métaphysique ne peuvent être démontrées à la façon d'un théorème mathématique, ni apparaître soit au fond d'un creuset, soit sous la lame d'un scalpel, s'ensuit-il qu'elles ne soient pas objet d'expérience et de démonstration? Démonstration d'un genre spécial sans doute; expérience d'ordre psychique et interne, si l'on veut, mais qui n'en ont peut-être pas, pour cela, moins de valeur.
Que l'homme observe la nature humaine, et en lui-même et dans les autres hommes : est-c<; qu'il ne constatera pas l'existence de certains phénomènes psychiques dont la constance et l'universalité attestent l'existence d'une loi? Dans le système qui donne pour base à la morale l'intérêt social, on se fonde sur la tendance constante et générale de l'homme à vivre en société. Est-ce qu'une étude impartiale et atlen-
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tive de l'homme ne nous révèle pas en lui une autre caractéristique non moins marquée, sinon plus accentuée encore? Est-ce que partout et toujours, du moins dans tous les payet dans tous les siècles où l'homme est sorti de l'état barbare, de l'état sauvage ou, pour parler plus exactement, de l'animalité, on ne constate pas chez lui la môme croyance innée à l'existence du bien en soi, du mal en soi et à leur opposition absolue ; la môme conviction que le bien doit être accompli et le mal évité; que là est le devoir; que ce devoir s'impose en dehors de toute loi positive et de toute pénalité; qu'il comporte un certain nombre de règles essentielles et de préceptes supérieurs qui restent les mêmes de peuple à peuple et de siècle en siècle; que nous sommes par nature libres de nous y conformer ou de les violer, mais non de les promulguer ou de les abroger; que notre liberté entraine une responsabilité, cette responsabilité une sanction, et que cette sanction, étant souvent insuffisante ou nulle ici-bas, il esl nécessaire qu'elle trouve son complément dans une autre vie?
Sont-ce là, comme on le prétend, des préjugés traditionnels, résultant de superstit i« us héréditaires perpétuées depuisdes siècles? On l'a prétendu, on le prétend encore. Mais comment concilier cette explication avec certains fait>. d'expérience psychique, dont nous sommes
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chaque jour les témoins? Comment expliquer que, dès le premier éveil de sa raison, même avant toute éducation, l'enfant ait le sentiment instinctif du bien et du mal? Comment expliquer l'accord préétabli de tous les hommes sur un certain nombre de règles morales essentielles? Comment surtout expliquer ce phénomène étrange et universel du remords, dont la réalité n'est pas contestée même par les plus grands contempteurs des vérités métaphysiques?
Certains observateurs, il est vrai, se sont plu à relever les exceptions que peuvent comporter ces grandes lois morales et qui, au premier abord, sembleraient les démentir. S'il existe dans un îlot perdu des régions les plus reculées et les moins explorées quelque peuplade dégradée qui, au dire des voyageurs, paraît ne croire ni à la vie future, ni à l'àme, ni au devoir; si, même au sein des sociétés civilisées, il se rencontre certains outlaws plus voisins de la brute que de l'homme, on s'empresse de citer ces exemples pour contester la légitimité et l'universalité des croyances métaphysiques dont vit le reste du genre humain. Mais que peuvent prouver ces difformités morales contre la constitution normale de notre être? Autant vaudrait prétendre, d'après la dissection d'un nain, que la taille de l'homme est de trois pieds, ou, d'après les divagations
d'un idiot, que l'homme est incapable de raisonnements cohérents. Si l'on pouvait citer un peuple civilisé chez lequel n'existe pas la notion du bien et du mal absolu, on pourrait s'inscrire en faux contre les conceptions métaphysiques du bien et du mal, du devoir et de la vie future. Mais cette preuve expérimentale, nous l'attendons encore.
Les physiologistes affirment toutefois que notre activité psychique dépend essentiellement de notre état physique ; que non seulement l'àme est unie au corps, mais encore quelle en est inséparable, ou plutôt qu'elle n'existe pas, ce que nous appelons de ce nom n'étant qu'une succession de phénomènes d'un ordre particulier qu'explique et commande le jeu de nos organes cérébraux. Et, à l'appui de cette assertion, ils montrent comment, par l'ablation ou la paralysie de certains lobes, ils peuvent, «à leur gré, supprimer la plus essentielle de nos facultés mentales, la mémoire par exemple. Mais que prouvent-ils par là, sinon que l'àme est intimement unie au corps, qu'elle l'a pour compagnon, pour instrument, pour organe et que durant leur union, elle ne peut ni fonctionner, ni surtout se manifester au dehors sans le secours du corps? Mais cela, on le savait depuis des siècles. Et leurs expériences ne prouvent pas plus contre l'existence d'une âme indépendante du corps que ne prouve, contre l'exis-
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tence de la force électrique, l'interruption ou la suppression des manifestations de cette force par la rupture des [ils qui la transmettent ou des récipients où elle s'accumule.
Si Fou parle d'expérience et de science comme fondement de la morale, nous oserons en parler à notre tour pour démontrer que celle-ci aune autre base que l'intérêt individuel ou l'utilité sociale et qu'elle tire des vérités métaphysiques, avec sa raison d'être, sa force obligatoire.
Un homme en tue un autre, sans être provoqué; il lui refuse l'hospitalité, ou, s'il la lui accorde, il en abuse pour le dépouiller ; il viole le dépôt qui lui est confié : que l'un de ces faits ce produise en Europe, aux Etats-Unis ou dans l'Inde, chez les Cafres ou chez les Chinois, chez les Samoièdes ou chez les Maoris, il n'est pas besoin d'une loi écrite pour que la victime ou même les témoins de cet acte le condamnent et en demandent le châtiment. D'emblée, sans discussion, en vertu d'une évidence aussi incontestable que celle d'un axiome, ils déclarent que cet acte est un crime, qu'il est mal de le commettre, qu'il est bien de s'en abstenir, que l'auteur était libre de le faire ou de ne pas le faire, que son devoir était de ne pas le faire et que la violation du devoir appelle une expiation ; ou, plutôt, ils ne s'attardent pas à cette série de raisonnements ou de déduction- et ils
en tirent immédiatement la conse'quence en arrêtant le coupable et en le livrant au juge, avec autant de certitude et de tranquillité d'âme que s'il s'agissait d'affirmer que deux et deux font quatre, qu'il fait jour en plein midi ou qu'il n'y a pas d'effet sans eau e.
On dira peut-être qu'ils arrivent à cette conclusion par habitude, sous l'influence de l'opinion régnante et par considération inconsciente de l'intérêt social ou même de leur intérêt propre, qui veut que la vie humaine soit respectée, que l'hospitalité s'exerce, que les dépôts ne soient pas violés. Gela est possible. Mais, alors, comment expliquera-t-on que le même sentiment spontané de réprobation pour le crime, de sympathie et d'admiration pour la vertu se manifeste encore quand ni l'intérêt personnel, ni l'utilité sociale ne se trouve en jeu?
Nous apprenons que, dans un pays étranger, lointain, un homme a fait une grande fortune en exploitant des richesses nouvelles, que tel autre a exécuté une magnifique œuvre d'art : nous dirons que cela est heureux, que cela est beau et, quoique l'humanité dans son ensemble puisse peut-être en bénéficier, il ne nous viendra pas à l'esprit de dire que cela est bien, pas plus que la ruine de ce môme homme ou Pimpéritie de ce même artiste n'aurait éveillé on nous l'idée de démérite moral. Mais que l'on
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nous raconte qu'aux antipodes un matelot ou un pêcheur s'est jeté à la mer et a risqué sa vie pour sauver un vieillard ou un infirme qui se noyait, nous n'examinerons pas si cet aclc de dévouement a élé utile ou non à la famille, à la pairie de celui qui a élé sauvé, ou même à l'humanité en généra] ; sans hésiter, sans examen ni restriction, nous déclarerons que cet acte est un acte de vertu, qu'il est conforme au devoir, qu'il mérite récompense. Nous aurons ainsi affirmé la grandeur, la heauté du dévouement et du sacrifice en eux-mêmes, en dehors de toute loi positive, abstraction faite de l'intérêt individuel comme de l'intérêt social ou senéral. Si les témoins de l'accident par suite duquel le vieillard ou l'infirme allait périr étaient restés inactifs, s'ils l'avaient abandonné, il ne servirait de rien de nous dire que, pour le bien général, il vaut peut-être mieux avoir sacrifié une existence malheureuse ou inutile que de risquer la vie d'hommes pleins de jeunesse et de vigueur ; nous ne manquerions pas, malgré tout, d'affirmer qu'ils ont eu tort, que le devoir leur commandait de s'exposer pour arracher leur semblable à la mort, s'ils le pouvaient, avec quelque chance de succès, et que leur inaction mérite, sinon un châtiment matériel, du moins une flétrissure morale.
Allons plus loin. L'auteur de l'action vertueuse ou honteuse se rendra témoignage àlui-
môme, ou plutôt rendra témoignage du mérite ou du démérite de sa propre conduite. La conscience du bien qu'il aura fait, fùl-il ignoré de tous et n'en dût-il attendre aucune récompense, lui causera la plus douce des sensations morales, entretiendra dans son àmc la joie la plus profonde et la plus exquise. A l'inverse, le coupable, alors môme que sa faute est inconnue, alors môme qu'elle ne tombe pas sous le coup des lois pénales, porte en lui la sanction de sa mauvaise action. Il voudrait bien se débarrasser du remords ; mais le remords est là, indéracinable, inextinguible, montant jusqu'aux lèvres du criminel et, quelquefois, malgré luimême, lui arrachant l'aveu. Lui aussi, rend, de la sorte, témoignage, et le témoignage le plus éclatant, àl'existcnce d'une loi morale supérieure à toutes les lois humaines, déterminant dune manière absolue le mérite et le démérite de nos actes, réclamant, à côté et au-dessus de tous les tribunanx humains, la récompense des uns, le châtiment des autres.
Nous voilà déjà bien loin et bien au-de>>ude la morale soi-disant scientifique, soi-disant expérimentale et positive que l'on voudrait déduire simplement de la nature sociable de l'homme et de l'intérêt général des groupements humains. L'observation et l'analyse des sentiments et des jugements de l'homme sur ses propres actions nous conduisent ;i cette
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conclusion que la morale a un autre principe, autrement large, autrement élevé, autrement solide, el qu'elle repose sur la nolion du bien cl du mal absolu, sur l'idée du devoir qui en découle, sur la croyance intime au libre arbitre et à la nécessite des sanctions, c'est-à-dire des récompenses ou des peines qui doivent être la conséquence du bon ou du mauvais usage qui en est fait par chacun de nous.
Mais qu'y a-t-il au fond de cette idée et de cette croyance constantes, invariables? Il y aie concept de l'ordre et de l'harmonie universels que l'homme porte au fond de son esprit et de son cœur : harmonie dans la pensée, qui est le signe du vrai; ordre et harmonie des formes qui esl l'une di^ conditions du beau ; enfin, ordre et harmonie dans les faits, qui esl l'ordre moral, le bien. Développement harmonique cl complet de tout l'être et de tous les êtres suivant les lois de leur nature et de la nature : tel apparaît à la raison le principe suprême qui régit le monde physique et doit régir le monde moral.
Dans l'univers, cet ordre et cette harmonie ont, de tout temps, frappé les regards de l'homme et l'ont, pour ainsi dire, ébloui par leur magnificence. Insister sur ce point, serait assurément tomber dans le lieu commun. Et pourtant, — nous y reviendrons plus loin, — il y a aujourd'hui tant d'hommes ayant sous ce
rapport des yeux pour ne point voir que l'évidence elle-même semble avoir besoin d'être démontrée.
Mais ce qui a toujours frappé, étonné et presque scandalisé l'esprit humain, c'est le contraste déconcertant entre l'ordre admirable de l'univers et le désordre profond qui règne dans l'humanité. D'un côté, l'immensité; de l'autre, un point dans l'espace, et sur ce point des atomes qui s'agitent; d'un côté, une harmonie indéfectible, attestant une puissance et une sagesse infinies; de l'autre, une véritable anarchie : tel est le problème proposé à nos intelligences et à nos consciences. Le genre humain l'a toujours résolu, du moins dans son immense majorité, par l'affirmation de l'immortalité de l'âme et d'une vie future où l'harmonie si fortement troublée ici-bas sera rétablie et où la justice reprendra ses droits.
Affirmations sans preuves, doctrine de sentiment, simple théorie sans caractère scientifique, objecte-t-on à ces conclusions de la métaphysique traditionnelle. On ne saurait les démontrer par des faits; elles échappent au contrôle de l'expérience : donc, elles ne sauraient être matière d'enseignement. 11 y a lieu de les laisser de côté ou, tout au plus, de les exposer comme de simples hypothèses, dans la longue série des conceptions \ai\ées dont se compose l'histoire de la philosophie.
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Tel est l'argument sommaire, telle est l'espèce de fin de non-recevoir hautaine à l'aide desquels on prétend faire table rase des vérités métaphysiques qui ont été l'aliment moral de l'humanité pendant des siècles et qui aujourd'hui encore constituent une part essentielle de son patrimoine intellectuel.
On peut affirmer qu'un tel procédé n'a rien de scientifique. Il ne semble pas scientifique d'écarter toute une série de données métaphysiques par ce simple motif qu'elles ne sont susceptibles ni d'expérimentation matérielle, ni de démonstration mathématique, alors qu'elles apparaissent comme la conclusion logique de l'étude de la nature, de l'homme, de l'histoire, alors qu'elles donnent la solution de contradictions inadmissibles pour la raison, et que sans elles, l'univers et la vie apparaissent comme une vaste énigme inexplicable et insondable.
Où en serait-on si l'on ne devait tenir pour vraies et dignes d'être enseignées que les notions dérivant d'une démonstration mathématique ou d'une constatation expérimentale ? Ce serait supprimer au moins la moitié de nos connaissances et découronner, pour ainsi dire, l'esprit humain. Môme dans le domaine purement scientifique, il ne manque pas de phénomènes que la science admet ou constate sans en pouvoir donner la raison. Qui a pu, par exemple, définir exactement la force ? Qui a pu saisir
et analyser la vie ? Et pourtant qui voudrait révoquer en doute leur existence ?
Il en est de même, dans l'ordre intellectuel et moral, de la spiritualité de notre àme, de son immortalité, de l'existence de Dieu, en un mot de toutes les grandes vérités métaphysiques. On ne saurait en saisir l'objet ni en donner des preuves tangibles : elles n'en existent pas moins; elles ne s'en imposent pas moins, aujourd'hui comme autrefois, à la conscience humaine. On peut même dire qu'elles apparais sent plus évidentes à mesure que la science grandit, à mesure que le champ de ses découvertes s'élargit. Pascal montrait déjà l'homme suspendu et comme perdu entre deux abîmes également insondables, celui de l'infiniment grand et celui de l'infiniment petit : qu'auraitil dit de nos jours, alors que la science mieux armée pénètre de plus en plus profondément dans ce qu'il appelait « l'ample sein de la nature ? :) Chaque jour, pour ainsi dire, de patientes recherches révèlent à la science comme un monde nouveau : tantôt un fourmillement d'astres dans les cieux, tantôt le fourmillement non moins effrayant des microbes et des ferments, tantôt les prodiges à peine entrevus et surtout inexpliqués du magnétisme, tantôt les merveilles encore plus mystérieuses de la forci' électrique. Et chaque jour, la science pourrait reprendre pour son compte le mot du fabu-
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liste résumani une partie du système cartésien :
« L'impression se fait : mais comment se fait-elle ? • C'est là le point... »
Aussi voit-on de plus en plus les savants, — les vrais et grands savants, — ne s'étonner de rien, ne formuler aucune doctrine absolue et exclusive, n'en proscrire aucune, et surtout s'abstenir avec soin de nier l'existence d'un monde supra-sensible, échappant aux prises de leurs investigations et de leurs expériences. Mais ce (pie les vrais savants, dans la plénitude de leur science et de leur tolérance, s'abstiennent rigoureusement de faire, les demi-savants l'osent sans hésiter; et comme ils sont plus nombreux et plus bruyants que les autres, c'est leur opinion qui s'impose comme l'arrêt de la science elle-même, — et c'est comme tel que l'accepte la majorité de la jeunesse, du moins à l'heure présente el surtout dans le peuple.
Si les demi-savants accumulent à la légère les assertions tranchantes et aventurées en les couvrant du grand nom de la science, que dire des politiciens ? On est stupéfait del'insouciance, de l'espèce d'inconscience avec laquelle certains d'entre eux n'hésitent pas à jeter en pâture aux foules les assertions les plus téméraires et à appuyer de leur autorité politique les doctri-
nés matérialistes. Ils accusent leurs adversaires de mettre la religion au service de la politique, et c'est proprement ce qu'ils appellent le cléricalisme; mais que font-ils donc, eux aussi, quand ils s'attaquent, dans des discours publics, non pas seulement à l'intrusion de la religion dans la politique, non pas seulement aux religions révélées que professent cependant tant de millions de leurs concitoyens, mais encore à l'idée religieuse elle-même dans ce qu'elle a de plus général et de plus élevé, quand ils se vantent d'avoir « éteint les étoiles dans le ciel », c'est-à-dire déraciné toute foi, proscrit le surnaturel, déshabitué l'homme de lever ses regards au-dessus de cette terre ou de songer à autre chose qu'à la vie présente?
L'homme n'y est, malheureusement, que trop enclin, et quand il entend de semblables enseignements tomber de si haut, quand ces encouragements et ces exemples officiels incitent les instituteurs à entrer dans la même voie, peut-on s'étonner que les progrès des idées matérialistes soient si rapides? Peut-on être surpris d'avoir si souvent occasion de se rappeler et de répéter tristement le vers du poète:
« O curvas in terrarrf animas, cœlestium inancs? *
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Ces (( âmes courbées vers la terre », nous les voyons, nous les rencontrons chaque jour autour de nous, de plus en plus nombreuses et de plus en plus abattues, incapables de sacrifice et même d'effort, tout entières tournées et comme tendues vers la jouissance immédiate et matérielle, ayant perdu leur ressort moral, ayant perdu jusqu'à cette saine et franche gaité qui fut si longtemps l'un des dons les plus précieux et les plus charmants de notre race. Leur rire est devenu amer, quand il n'est pas ignoble, et, s'il leur arrive de se passionner encore, c'est le plus souvent pour des doctrines de haine qui coupent pour ainsi dire la nation en deux et se résument dans la curée universelle.
S'il en est ainsi, c'est que l'on n'a que trop bien réussi à rétrécir l'horizon moral de la plupart des hommes dont se composent les masses profondes de la population, à supprimer leur idéal, à éteindre véritablement les étoiles non pas dans le ciel, mais dans les esprits et les âmes. L'œuvre la plus urgente, dans leur intérêt et dans l'intérêt du pays, est de leur apprendre à porter de nouveau leurs regards en haut. On cherche à les aveugler et à les dégrader systématiquement, parce que
/'liomme matérialisé et abaissé est plus facile à dominer, à asservir, à exploiter : le devoir commande de les relever, de les moraliser et, pour cela, de leur enseigner à regarder en euxmêmes, à regarder autour deux. Dans les villes, dans les grands centres manufacturiers, les masses populaires naissent et grandissent trop souvent dans des ténèbres morales dont l'épaisse fumée de l'usine est comme le symbole ; les exigences monotones de métier, le souci perpétuel du pain quotidien les emportent dans une sorte d'engrenage qui ne leur laisse pas le loisir de penser à autre chose. Quant au paysan, qui vit cependant au sein môme de la nature, en face de toutes ses moiveilles, il y est tellement habitué qu'il n'en est plus que bien rarement frappé, et s'il lève les yeux au ciel, ce n'est guère que pour supputer ce qu'il réserve de pluie ou de sécheresse à ses champs. Le « durus aràtor » a toujours été porté par sa profession même vers le matérialisme : il y est enfoncé plus que jamais depuis qu'on a fait autour de lui le silence sur les grandes vérités métaphysiques cl que l'on a proscrit ou tourné en dérision ses croyances traditionnelles. Dans certains pays, son idéal unique esl l'acquisition de la richesse, son seul dieu est l'argent.
Pour l'arracher à cet état de dégradation, la première chose à faire est de rendre ou de
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donnera riiomnio du peuple l'habitude de la réflexion, d'ouvrir en quelque sorte ses yeux à la lumière. 11 n'a plus, eu général, la foi du charbonnier : il faut faire naître et confirmer en lui la foi rationnelle que la contemplation de la nature et l'élude de soi-même permettent à tout homme d'acquérir.
Cela nous amène à traiter une des questions les plus graves qui divisent le plus profondément nos contempprains. Celle question est celle-ci : Une religion est-elle nécessaire à l'homme ? Et par religion il faut entendre ici non pas tel ou tel dogme révélé, mais la croyance au surnaturel, à l'autre vie, la foi à l'existence d'un dieu personnel et vivant, en un mot l'acceptation d'un ensemble de vérités non susceptibles de certitude ou de démonstration scientifique, mais rattachant, reliant la terre au ciel et l'homme à Dieu. Ainsi entendue dans son sens le plus large, la religion est-elle un besoin de l'homme? Faut-il admettre que ce besoin est légitime et qu'il doit être satisfait ? Ou bien, au contraire, ne peut-il être considéré que comme une sorte d'infirmité intellectuelle et morale condamnée par la science et dont il y a lieu de purger l'esprit humain?
C'est l'éternel conflit de la science et de la religion, que les siècles passés nous ont légué, que nous léguerons sans cloute aux générations futures et dont la gravité presque tragique a
jeté le trouble et l'angoisse dans tant de milliers d'àmes. Il parait insoluble, en effet, quand on en aborde l'étude dans un esprit étroit et exclusif, sans tenir compte de la complexité de notre être, de la diversité des aptitudes et des facultés qui constituent la personne humaine et dont nulle ne saurait être supprimée ou étouffée sans qu'il en résulte une sorte de mutilation morale de l'homme. Doué d'intelligence et de raison, porté par un invincible instinct à chercher, à scruter, à discuter, à étendre le champ de ses connaissances, l'homme a besoin de science, et les droits de la science sont sacrés, comme ses bienfaits sont immenses. Mais l'homme n'est pas seulement intelligence et raison : il vit aussi par le sentiment, par l'affection, même par une sorte d'instinct supérieur qui échappe à la raison comme à la science. Il a besoin de connaître et de savoir; mais il ne peut ni tout savoir, ni tout connaître. Vaste est le domaine des choses qu'il ne sait pas, mais qu'il ne peut supprimer pas plus qu'il ne peut s'en passer. Immense est le champ de l 'inconnaissable ; mais, pour échapper aux prises de la science, l'inconnaissable n'en existe pas moins, et l'on ne saurait, sans une véritable faute contre la logique, conclure de son impénétrabilité à son inexistence, pas plus que l'homme ne saurait arriver soit à l'expliquer scientifiquement, soit à s'en passer.
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Ces principes ont-ils toujours été observés? La religion el la science ont-elles toujours eu l'une pour l'autre le respect naturel qu'elles se devaient? Ne se sont-elles pas, au contraire, fait trop souvent la guerre pour le plus grand dommage de l'une et de l'autre? Aujourd'hui encore, parmi la foule des demi-savants et dans la masse populaire, l'opinion est de plus en plus accréditée qu'entre la science et la religion il y a un conflit naturel irréductible, une sorte de duel à mort, et que, nécessairement, ceci tuera cela. En revanche, parmi les esprits cultivés et les intelligences d'élite, les préjugés anciens et les haines irréconciliables d'autrefois paraissent s'atténuer. On commence à comprendre mieux que jamais, dans ce milieu supérieur, que science ei religion ont toutes deux leurs caractères propres et leur mission distincte pour l'accomplissement de laquelle elles doivenl jouir, chacune dans sa sphère, d'une entière indépendance. L'idée que l'on se fait de leurs rapports mutuels est à la fois plus large et plus élevée qu'autrefois. Il ne s'agit plus de parquer la science d'un coté, la religion de l'autre, dans un domaine strictement délimité dont chacune serait en quelque sorte maîtresse exclusive cl dont elle pourrait interdire l'accès à l'autre. En réalité, nul ordre de questions ni d'études, nulle province du monde visible ou invisible, sensible ou intellectuel ne doit être
interdit ni à l'une, ni àl'autre; tous les chemins
leur restent ouverts, tous les sujets accessibles, pourvu que chacune d'elles les aborde el les étudie avec son esprit, sa méthode el son objel spécial, sans prétendre en écarter l'autre et sans vouloir la condamner et la taxer d'erreur par cela seul qu'elle a un esprit, une méthode el un objet différents ou parce qu'elle aboutit, par suite du point de vue spécial auquel elle se place, à des conclusions différentes ou même contradictoires en apparence.
Ainsi, la science ne s'attache qu'aux faits, n'admet que des faits et les lois qu'elle en dégage, sans faire aucune place à l'intuition, ni à l'hypothèse, ni à la simple déduction logique, si elle n'est continuée par des réalités. Tout ce qu'elle ne peut connaître, étudier, analyser, classer suivant ses méthodes rigoureuses d'observation et d'expérimentation est pour elle comme s'il n'était pas; elle l'ignore, tout au moins provisoirement, et, en cela, elle <ist pleinement dans son droit.
Mais elle l'excéderait singulièrement si, au lieu de se borner à l'étude des faits susceptibles de démonstration et d'analyse conformémenl aux procédés qui lui sont propres, elle préten (lait tpie rien n'existe réellement en dehors de ces faits et que, du momenl où quelque chose m' lui est pas connu, ce quelque chose n'es! pas. De même, la religion commettrait un empiète
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menl el révolterait la conscience humaine si, au nom des dogmes, elle voulait limiter les Investigations de la science et en contredire les conclusions légitimement établies. Science et religion ne peuvent ou plutôt ne doivent pas s'exclure, car elles ne sont, l'une et l'autre, que des manifestations de la vérité éternelle el comme des reflets de l'infinie sagesse sur l'esprit de l'homme. S'il leur arrive de se contredire, ce n'est que passagèrement et en apparence, ou plutôt c'est parce que l'une d'elles usurpe ou cherche à usurper sur l'autre.
Comme le dit, dans un livre tout récent, un philosophe peu suspect de préventions contre la science, « si la science s'empare à sa manière des choses et de l'esprit humain, elle ne les prend cependant pas tout entiers. Nécessairement l'être des choses déborde l'être qu'elle s'assimile, et l'esprit humain déborde les facultés intellectuelles qu'elle utilise. Pourquoi, dès lors, l'homme n'aurait-il pas le droit de développer pour elles-mêmes celles de ses facultés que la science n'emploie qu'à titre accessoire ou même qu'elle laisse plus ou moins inoccupées ? (1).»
Or, l'observation la plus attentive, la plus rigoureuse de l'homme en nous-mêmes et dans les autres hommes nous découvre tout un
(1 Emile Boutroux. Science et religion dans la philosophir contemporaine, Paris, Flammarion, 1908, p. 357,
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monde d'idées, de sentiments, d'affections qui manquent de fondement rigoureusement scientifique, mais dont la réalité est pourtant indiscutable et dont est faite la vie. Le sentiment le plus profond, le plus universel, le plus puissant peut-être qui soit en nous, celui de notre existence propre et de sa valeur, n'échappe -t-il pas à toute démonstration scientifique? Et cependant n'est-il pas un des ressorts principaux, sinon le principal ressort, de l'activité humaine ? De môme, l'homme croit que les groupements plus ou moins étendus de personnalités analogues à la sienne, la famille, la société, le genre humain, ont eux aussi leur valeur et qu'il esl bon, qu'il peut être utile de travailler pour eux : cette conviction est universelle, elle esl aussi l'une des causes déterminantes de nos actes, et cependant elle ne peut faire l'objel d'une démonstration scientifique. Dans l'ordre moral, dans le domaine de la conscience, nous choisissons, chaque jour, à chaque instant. entre des penchants divers qui nous sollicitent en sens contraire, non d'après nos intérêts, mais d'après une règle que nous estimons supérieure à ces instincts, et qui cependant ne relève ni de l'esprit scientifique, ni des méthodes scientifiques. On a pu dire que le culte même de la science suppose chez les savants l'existence d'un idéal ne répondant à aucune donnée scientifique, étranger et supérieur à la science
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qui en esl l'objet. Au milieu de l'infinie diversité des phénomènes, la science suppose el cherche ;i discerner un phénomène-type dont tous les autres ne seraient, pour ainsi dire, que la répétition indéfinie ; l'activité humaine se dirige el se développe, au contraire, d'après ce principe que, parmi les combinaisons infinies fournies par la nature, il en est quelques-unes de supérieures vers lesquelles doit s'orienter notre liberté. C'est en ce sens qu'on a pu dire avec raison qu'an fond de huile détermination humaine, il y a la foi; que, suivant le mot de saint Augustin repris par Pascal, « on travaille pour l'incertain» ; que « la foi, la représentation d'un idéal, l'enthousiasme sont les trois conditions de la vie humaine » et que cette vie humaine, « par un côte', par ses ambitions idéales, participe naturellement de la religion (1) ».
Dans la vie de l'homme, dans ce qui lui donne son charme et son prix, dans toutes les grandes idées ou les grands sentiments qui passionnent et guident l'humanité, il n'est, pour ainsi dire, rien qui n'ait un caractère religieux el ne « participe naturellement de la religion (1) ». La règle suprême de nos actes, le devoir, qu'est-ce autre chose qu'une foi ? 11 esl même «la foi par excellence s> . C'est pour cela
I Emile Boutroux. Sctence et religion dans la pliilosophic • .ontemporaine, Paris, Flammarion, 190.S, p. 360-364.
qu'on ne saurait « ni le dépouiller de sou caractère supra-sensible, ni l'éliminer de la vie humaine». Aussi, «pour qu'une autorité, quelle qu'elle soit, se fasse accepter, il faut qu'audessus d'elle plane, souveraine universelle, la loi du devoir (1). »
Comme l'idée de devoir, comme l'amour, ridée de progrès, — autre mobile puissanl entre tous, — participe également de la foi : « Il implique la conception de l'être idéal cl infini. Et l'amour de cet idéal est, au fond, le sentiment d'une parenté avec lui, d'un commencement de participation à son existence. . .
« Ainsi, — conclut M. Boutroux, — à la racine de la vie humaine, comme telle, gît ce qu'on appelle la religion. . .
(( ... La religion offre à l'homme une vif plus riche et plus profonde que la vie simplement spontanée ou même intellectuelle ; elle est une sorte de synthèse, ou plutôt d'union intime et spirituelle de l'instinct et de l'intelligence, dans laquelle chacun des deux, fondu avec l'autre et par là môme transfiguré H exalté, possède une plénitude et une puissance qui lui échappent quand il agit séparément (2). »
Considérées de cette hauteur, non seule-
(1) Emile Boutroux. Scienee et religion dans la philosophie contemporaine, Paris, Flammarion, 1908, p. :}60-:^;.
(2) Ibid., i>. 367-370.
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ment la science et la religion ne se présentent pas à nous comme deux puissances adverses ; «■Iles apparaissent, an contraire, comme deux forces parfaitement compatibles, répondant Tune et l'autre à la nature et aux besoins de l'homme, pouvant dès lors contribuer puissamment au progrès et an bonheur du genre humain, à la condition toutefois de rester chacune dans sa sphère et dans le domaine qui lui esl propre.
L'âme populaire a évidemment quelque peine a s'élever aussi haut ; mais elle est accessible aux preuves de tout genre que fournissent à l'homme un regard jeté sur le monde physique et un regard tourné sur lui-même. La science, à mesure qu'elle grandit et se développe, lui fournit un témoignage plus éclatant, plus décisif en faveur de la suprême sagesse qui gouverne l'univers et qui a imprimé si profondément sa marque sur l'homme lui-même, qui se révèle si clairement à lui comme la cause et la règle de son existence terrestre, comme le but cl la loi desa vie future. A qui sait ouvrir les yeux, les harmonies providentielles, exposées avec tant de charme et de vérité par un célèbre philosophe, se manifestent dans toute leur lumineuse beauté et font passer dans l'âme humaine comme un flot de cette apaisante e( fortifiante espérance dont nul ne saurait se passer.
Ce que M. Lévêque a si éloquemnient décrit et démontré, il y a près d'un demi-siècle, dans un livre destiné à un public restreint et choisi, devrait aujourd'hui être complété a l'aide des données nouvelles de la science et redit au grand public, sous une forme plus appropriée à ses besoins et à sa mentalité. Nul sujet ne pourrait être plus utilement traité dans des tracts ou dans des conférences populaires. Nulle propagande ne serait plus utile pour enrayer les progrès du matérialisme. Nulle n'es! plus indispensable pour élever les âmes et raffermir les consciences. Nulle ne pourrait être plus utilement entreprise par les associations diverses qui se sont formées pour la défense de l'ordre et pour le progrès social.
L'initiative privée peut assurément beaucoup en pareille matière; mais elle ne peut pas toul et, à notre avis, l'enseignement public a, dans ce domaine, un rôle essentiel à jouer. Ses programmes comportent un enseignement moral et civique ; or, cet enseignement moral esl découronné et presque fatalement condamné à la stérilité s'il se fonde uniquement sur des considérations d'utilité privée ou même générale, s'il ne repose sur un principe supérieur, sur la loi du devoir élevé à la hauteur de la foi, comme le dit si bien M. Boutroux, et s'imposant, non pas au nom de considérations ou de volontés purement humaines, mais en vertu
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des principes métaphysiques et des dogmes de
la religion naturelle.
On objecte, il est vrai, que la morale doil être indépendante, c'est-à-dire exister par elle-même, être enseignée en elle-même, sans aucun appel au sentiment religieux ni aux dogmes d'une église quelconque. C'est, dit-on, l'une des conditions de la neutralité scolaire el de la laïcité qui forment la base de l'enseignemenl public, et il faut bien qu'il en soit ainsi, car on commettrait un acte d'intolérance en enseignant une morale religieuse aux enfants qui n'ont pas de religion ; — cette morale reposant sur des dogmes auxquels ils ne croient pas serait, dès lors, sans action sérieuse : ils seraient donc élevés sans morale.
Sur cette question très grave, une distinction est nécessaire : sans doute, la morale est distincte des dogmes; mais il semble presque impossible de séparer le sentiment moral du sentiment religieux et de supposer une morale ayant quelque action sur les volontés et les Ames de la majorité des hommes si elle ne se rattache directement aux doctrines spiritualistes et aux principes de la religion naturelle. Kn un mot, si la morale peut, à la rigueur, être indépendante de tel ou tel dogme, elle ne peut être indépendante de l'idée de Dieu.
On prétend que, môme ainsi limité, l'enseignement des vérités les plus élémentaires <l<;-
Huiles de l'élude de l'homme et de l'univers est contraire au principe de la neutralité scolaire. Sur toute question tenant, de près ou de loin, à une religion quelconque, môme à la religion naturelle, la chaire officielle, dit-on, doit rester muette. C'est à la famille de s'en occuper, si bon lui semble; ce sera à l'enfant qu'il appartiendra, quand il aura atteint l'âge d'homme, de choisir et de se faire une conviction.
Si tel était réellement le sens, si telle était h portée du principe de la neutralité scolaire, on aurait le droit de dire que cette neutralité est néfaste et qu'elle constitue un péril national, car elle découronnerait l'enseignement, elle découronnerait presque la France elle-même en sevrant l'enfant et la jeunesse des vérités les plus hautes, en cherchant à les maintenir danl'ignorance des questions les plus capitales qui s'imposent à l'intelligence et à la conscience humaines. Dans tous les temps, dans tous les pays, on voit l'éducation nationale comprendre, sinon renseignement d'un catéchisme, sinon l'enseignement d'une religion déterminée, du moins celui des croyances essentielles qui forment comme le credo commun de l'humanité civilisée et font partie intégrante de ce que l'on pourrai! appelerson patrimoine moral.
Est-il besoin, d'ailleurs, de faire remarquer combien est chimérique la prétention de soustraire l'enfant, jusqu'à l'Age d'homme, à toute
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influence religieuse ou antireligieuse? G'esl l<i rêve de Rousseau dans ['Emile; mais, pour lui donner une apparence de vraisemblance, Rousseau a dû faire élever Emile dans un désert, sous la direction exclusive d'un précepteur idéal. Emile n'est donc pas un être vivant de la vie réelle ; il est un être fictif, un personnage imaginaire; on pourrait presque l'appeler un produit de laboratoire. Dans tous les cas, et à supposer qu'il puisse jamais rester dans le> conditions particulières où il est placé, en admettant qu'il arrive jusqu'à la vingtième année sans avoir senti passer sur lui le souffle de la passion ni entendu agiter les grandes questions qui tourmentent l'humanité depuis qu'elle existe, il est certain que jamais un enfant du peuple ne saurait grandir dans de telles conditions et que le silence gardé à l'école sur toute question religieuse ne pourra que lui paraître singulièrement significatif, car, en pareille ma- I ière, — on l'a dit avec raison, le silence même est une opinion. Il faut ajouter qu'en fait celle neutralité rigoureuse, ce silence absolu sonl presque impossibles à observer. De nombreuses occasions se présentent, à l'occasion de l'enseignement historique, littéraire ou moral, d'attaquer, plus ou moins directement, les croyances que l'»>n n'enseigné pas, et il arrive souvent qu'elles ><»nl avidemenl saisies.
Remettre eu honneur renseignement de la
morale et le vivifier en le rattachant à ses principes éternels n'est pas seulement nécessaire pour affermir les consciences et tremper les caractères : c'est, en même temps, le moyen de pacifier les àmes. L'un des traits distinctifs de notre temps et de notre société est, en effet, l'extrême division des esprits, l'àpreté des dissentiments, la violence des haines. Par une anomalie en somme assez explicable, par une contradiction qui n'est qu'apparente, les générations actuelles semblent d'autant plus intransigeantes dans leurs opinions qu'elles sônl moins énergiques dans leurs actes et moins disposées à l'effort. Chez elles, l'outrance esi volontiers compagne de la faiblesse. Cette outrance se manifeste en tout et partout : dans les idées, dans les discussions, dans la presse, au théâtre et jusque dans le vocabulaire de la conversation courante. 11 suffit qu'une thèsi soit extrême ou une solution brutale pour qu'elle ait chance d'être acceptée d'emblée, cl les opinions modérées, qui sont cependant en général les plus conformes à la vérité, ont moins que jamais des chances de prévaloir. La mesure, qui fui si longtemps une des qualités
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distinctives de l'espril français, tend «le plus en plus à disparaître.
Est-ce une suile du règne <le la démocratie Introduisant partout son esprit un peu court, son horreur des nuances, ses gros mois et ses grands gestes? Est-ce l'effet d'une sorte de double intoxication, l'une physique par l'alcool, l'autre morale par la littérature obscène, et de l'espèce de détraquement national qui en résulte? Serait-ce la contagion de l'exemple donné par la presse populaire, ou bien la conséquence de la vie agitée, fébrile que mènent les générations actuelles? Serait-ce tout cela réuni?
Toujours est-il que ce mal est réel, manifeste et qu'il va croissant. Celle disposition à se rallier aux solutions les plus extrêmes aeu surtout pour résultat déplorable de favoriser la propagation de systèmes absolus qui, par des chemins opposés, conduisaient également au bouleversement de la société actuelle et de couper ainsi en deux la nation, tout au moins d'en rompre violemment l'unité morale.
Il faut, il est vrai, s'entendre sur celte unité morale. Elle ne signifie pas, elle ne saurait signifier l'effacement de toutes les divergences d'opinions, la suppression de tous les conflits d'intérêts, la création d'une unanimité factice dans l'adhésion universelle à une doctrine d'Etat. Cette unité morale ne serait que l'oppression des esprits el des aines rêvée par les despotes
de toute dénomination et de loule couleur, de tous les temps et de tous les pays. Alunite morale ainsi entendue il conviendra toujours d'opposer les droits imprescriptibles de la conscience et de la liberté humaines. Mais, autant il faul s'élever contre cette conception tyrannique de l'unité morale de la nation, autant il importe de lutter avec énergie contre des doctrines qui mènent droit à la guerre civile ou à la destruction de la nation.
Au premier rang de ces doctrines il faut placer celle qui tend à affaiblir, à discréditer, à effacer des àmcs l'idée de patrie. A l'origine, à la racine de celle criminelle folie on trouve les deux vices essentiels que nous signalions tout à l'heure : l'oulrance et le matérialisme. L'outrance qui, ne se bornant pas à signaler certains défauts de l'organisation militaire et à en poursuivre la réforme, conclut à la destruction de l'institution elle-même; l'oulrance qui, non contente de dénoncer le crime et le fléau de lagucrre,ne trouve rien de mieux, pour en avoir raison, que de nier les droits sacrés de la patrie Mais l'outrance,à elle seule, ne suffirait pas pour expliquer l'apparition de ces étranges doctrines et surtout l'espèce de faveur qu'elles rencontrenl dans certains milieux. Le matérialisme y contribue pour une large part. Il est l'ennemi du sacrificc, et la pahie en exige. Il conseille avanl toul la recherche du bien-être avec le minimum y\'v{-
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forls, el le patriotisme no vil que d'efforts. Il tue l'idéal, el la grandeur de la patrie est icibas, pour tout homme digne oY ce nom, l'idéal par excellence.
Par une conséquence logique, aux côtés de ceux qui prêchent la désertion du dévoir patriotique et le désarmement du pays en face de l'étranger, se dressent ceux qui prêchent l'armement des citoyens les uns conlre les autres. Ils ne veulent plus de guerre entre les peuples : mais ils poussent à la guerre intérieure, à la guerre de classes, à la guerre civile et sociale. Telle est, en effet, la conclusion pratique à laquelle aboutit logiquement non seulement le groupe anarchiste, mais encore la cohorte des socialistes de toutes nuances. Eux aussi, sont des outranciers et des matérialistes. Ils sont frappés, ils sont même indignés, et à bon droit, des misères el des iniquités donl la foule souffre encore dans nos sociétés modernes, en dépit de tous les progrès accomplis; mais, au lieu de préparer l'adoucissement de ces misères el le redressement de ces injustices par la réforme continue, persévérante et pacifique de la société actuelle, ils veulent la mettre à bas et en faire (aide rase pour élever sur ses ruines le phalanstère ou la c iserne de l'Etat omnipotent, de l'Etat-dieu. Mais ce qui, au fond de leur doctrine, apparaît, plus visible encore que l'exagération outrancière el la violence, c'esl le mate'-
îïalisme. La saLisfaclion des intérêts matériels,
la prise de possession et le partage delarichesse : voilà le but essentiel qu'ils poursuivent. Ils ne parlent pas au nom du devoir, mais au nom des appétits. Pour eux, comme pour le prince d<i Bismarck, la question sociale estime question l'estomac: formule qui sans doute est vraie en artie, surtout pour la multitude immense des auvres gens aux prises avec toutes les difficull es de la vie matérielle, mais qui cependant donne une idée singulièrement incomplète et fausse du problème social.
L'école socialiste ou, pour parler plus exactement, les écoles socialistes n'ignorent assurément pas les nombreux et troublants problèmes, d'ordre psychologique, métaphysique, religieux, qui se posent devant les esprits et les âmes de nos contemporains. Il semble qu'elles hésitent à faire abstraction complète de la morale; elles essayent même parfois d'en avoir une; mais elles n'y réussissent guère. Benoit Malon, il est vrai, a bien essayé de formuler les lois de la Morale sociale, en lui donnant pour base non seulement la justice et la solidarité, mais encore l'humanité, la bonté, la pitié et en faisant éloquemment appel à l'esprit de dévouement et de sacrifice. Mais Benoit Malon est resté à l'état de penseur incompris et de rêveur isolé'. Dans la préface même écrite pour sonlivreparM. Jaurès, celui-ci n'a trouvé d'autre base à donner à la
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morale socialiste que... régoïsme. « Egoïsme collectif », il est vrai, qui lutterait non pas pour I»4 bien-être exclusif (\a> individus isolés, mais pour le triomphe et la revanche de la clause des prolétaires, car, — dit en propretermes M. Jaurès, — les socialistes « sonl égoïstes, eux, et brutalement ; ils veulent vivre, et bien vivre, et ils ne s'en cachent point », et, loin de les en blâmer, M. Jaurès n'hésite pas à faire appel, pour assurer leur succès, à « l'énergique poussée des instincts élémentaires ».
Ouant à l'immense majorité du parti socialise, elle n'essaie môme pas d'avoir un système de morale; insistant toujours sur le droit des travailleurs, sur leurs revendications contre la société capitaliste, elle oublie ou néglige de parler de leurs obligations, elle est « amorale », à moins qu'avec M. Jaurès, elle ne prétende que le socialisme est, par lui-même, une morale I).
Les écoles socialistes ne se dissimulent pas, d'ailleurs, et n'essayent pas de cacher que l'application de leurs systèmes aurait pour conséquence inévitable de léser nombre d'intérêts, de violer et de supprimer des droits considérés jusqu'à présent comme incontestables, de consommer un grand nombre de ces actes que, par euphémisme, on appelle des expropriations
i Voir notro étude intitulée : e Le Babil socialiste », br. in-S°, 1ÎI06.
sans indemnité ; mais elles ne s'arrêtent pas devant cet obstacle, elles ne sont pas gênées par ce scrupule. Les socialistes cherchent, il esj vrai, à colorer cette opération en alléguant les prétendues violences ou les prétendues fraudes dont seraient entachées les origines les plus lointaines de la propriété, et en qualifiant celle-ci de vol, ils essayent de présenter comme de simples restitutions partielles et tardives les spoliations que prépare le collectivisme. Ils affirment aussi, avec Lassalle, que le capitaliste abuse de sa situation privilégiée pour maintenir le prolétaire sous le joug d'une loi d'airain, qui le condamne à la misère et à la faim perpétuelles dans le bagne du salariat; ou bien encore, avec Karl Marx, que, dans tout travail accompli sous le régime capitaliste, il y a une part du produit créé par l'ouvrier qui ne lui es! pas payée, ou qui, en d'autres termes, lui esi volée par le patron. Mais, en vérité, on peut se demander si les socialistes eux-mêmes sonl dupes de ces sophismes dont la fausseté a été si souvent démontrée non seulement par le raisonnement, mais encore et surtout par les faits (l). Pour qui va au fond des choses, il apparaît clairement que l'inspiration commune
(1) Voir : Les classes ouvrières en Europe, tome Ier: et, dans nos Etudes de morale sociale, le chapitre intitulé : La loi d'airain de salariai et la hausse des salai' Angleterre
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de leurs diverses écoles est une inspiration puremenl matérialiste, leur tendance une tendance matérialiste, <|ue la satisfaction d'a[)pét ils matériels esl loul leur programme el la jouissance toui teuridéal.Or, — nous le savons par l'histoire, — un peuple chez lequel prévalent de semblables doctrines esl un peuple perdu; et nous ajouterons qu'il esl aussi le plus malheureux des peuples, car dans cette poursuite consente et exclusive de la jouissance, il est condamné à n'être jamais assouvi et à devenir, sous le coup des épreuves inséparables de la vie, sous le coup de la souffrance, de la maladie et de la mort, le jouet et la victime d'un perpétuel mirage.
Mais, en dépit de toutes les désillusions, le mirage subsiste et, comme tous les mirages, continue à exercer son action décevante. Il eu esl ainsi fatalement. L'homme qui souffre el qui peine sera toujours disposé à écouter ceux qui lui font entrevoir l'adoucissement de son sort comme la conséquence certaine du bouleversement social, et il mettra, dès qu'il le pourra, ses actes d'accord avec cette conviction s'il a secoué' le seul frein moral eflicace, c'est-à-dire la croyance à la loi du devoir supérieure à toute loi terrestre, à toute volonté humaine, tirant d'elle seule son aiilorilé et s'imposant par ellemême avec cette force irrésistible et souveraine <pii caractérise les grandes lois de la nature.
VIT
Remettre en honneur cette notion essentielle, salutaire et sublime du devoir est, à vrai dire, la condition indispensable de toute résistance efficace aux doctrines de division et de haine qui cherchent, dans nos sociétés actuelles, à s'emparer des masses populaires et contre lesquelles il ne faut pas se lasser de lulter avec la dernière énergie, Mais cette énergie elle-même doit être éclairée et elle ne saurait, sans danger, tomber dans l'outrance si justement reprochée aux doctrines antisociales. Si l'on doil s'opposer à toute répudiation de nos traditions nationales, à toute rupture violente, à toute cassure entre le présent et le passé, s'il convient de condamner les fureurs révolutionnaire d'autrefois comme les systèmes modernes de bouleversement social, il faut aussi savoir accepter les faits accomplis, les transformations nécessaires et les réformes salutaires qui, à travers beaucoup de sophismes, d'illusions' dangereuses, d'erreurs et de crimes, ont été réalisés par la Révolution de 1789.
C'est ce que semble un peu trop oublier un»' fraction, assez peu nombreuse sans doute, mais fort bruyante, des défenseurs de l'ordre social contre le socialisme et l'anarchisme contempo-
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iNiins. A Ie< en croire, tous les maux <lonl nous souffrons, lous ceux qui nous menacent encore seraienl autant de conséquences plus ou moins directes de la Révolution. C'est à elle que devrait être imputée la désorganisation sociale de la France et d'une partie de l'Europe; toute son œuvre serait mauvaise, toute son œuvre devrait être détruite.
Notons tout de suite, et avant d'aller plus loin, que c'est aussi, dans un esprit différent el dans un autre but, la conclusion des socialistes qui reprochent à la Révolution de 1789 d'avoir constitué la société capitaliste et bourgeoise ; et l'on doit reconnaître, d'ailleurs, qu'à leur point de vue, l'accusation est fondée.
En est-il de même de la part des prétendus sociologues qui voudraient condamner toute l'œuvre de la Révolution au nom des principes de l'école positiviste? C'est ce qu'il nous reste à examiner brièvement.
Dans la thèse que nous discutons en ce moment, on reproche à l'esprit, aux principes et aux doctrines de la Révolution d'être en contradiction avec les données mêmes de la science positive déduites de l'étude des faits. Celle-ci nous enseigne, en effet, que le développemenl de la vie dans tous les êtres, — chez les êtres humains comme chez les autres, — a pour base la continuité, la sélection, la race. Or, quoi de plus contraire à ces lois de la vie que
rie procéder comme le voulait Rousseau el comme le fit la Révolution, de donner pour origine unique à tous les pouvoirs la volonté changeante de majorités irresponsables, ou de proclamer tous les hommes égaux, ou encore de prétendre légiférer non pour une race humaine déterminée, mais pour l'humanité tout entière?
11 n'est guère contestable qu'à ces divers points de vue la Révolution, ou, pour parler plus exactement, les hommes de la Révolution et les assemblées révolutionnaires furent les dupes de dangereuses utopies et commirent de lamentables erreurs. Il n'est guère douteux non plus que, d'un bout à l'autre, son œuvre réformatrice fut compromise et viciée par l'esprit révolutionnaire, c'est-à-dire par cet esprit de violence, par cette force brutale et désordonnée qui ne connaît d'autre loi que sa volonté propre et dont la populace parisienne et les hommes à pique furent l'incarnation la plus complète et la plus révoltante.
Quand on étudie de près cette époque terrible, non plus dans les grands plaidoyers politiques que Ton a trop souvent décorés du titre d'histoire de la Révolution, mais dans les œuvres de patiente érudition qui, pièces eu mains, la font aujourd'hui revivre à nos yeux dans le détail de sa vie quotidienne, on ne peut sans doute se défendre d'une impression profonde
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Je mépris el de dégoût; on ressenl un âpre désir de voir mettre lin à cette orgie sanglante, une profonde surprise que la majorité de la France l'ait si longtemps subie. C'est le sentiment qui se dégage des volumes que M.Taine a consacrés aux Origines de la France comtemporaine et plus spécialement de ceux où il I raite de la Révolution.
Il est vrai que, lorsqu'on a eu soin de faire précéder la lecture de ces volumes de celle de l'introduction historique qui occupe le tome premier et dans laquelle l'auteur trace un tableau si exact et si vivant de la société française vers la fin du xviu0 siècle, on a éprouvé, à l'inverse, et non moins vivement, un autre sentimenl : la conviction intime que la rénovation • l'une telle société s'imposait et l'étonnement qu'elle ait pu tarder si longtemps. Cette première impression ne doit pas être effacée par l'autre; l'horreur des hontes et des crimes révolutionnaires ne doit pas faire passer condamnation sur les vices trop réels ei trop profonds de l'ancien régime.
La réforme de ces abus était l'objet essentiel, elle a été le résultat final de la Révolution. Si les dogmes révolutionnaires sont faux, si l'esprit révolutionnaire est funeste, l'œuvre propre de la Révolution, l'œuvre de 1789 et de la Constituante, celle qui a survécu à la Terreur comme au Directoire, a été, en somme, plus
:J<sr> les fléaux KatIonaux
favorable que contraire aux intérêts vitaux il permanents de la France.
Assurément, cette œuvre n'est pas à l'abri de toute critique. Talleyrand disait de la Révolution qu'elle avait « désossé la France », mot juste autant qu'expressif. On lui a reproché avec raison la rupture brusque et violente de tous les cadres sociaux de la vieille France, la répudiation systématique de tout son passé. l'abolition des anciennes provinces, le morcellement excessif du territoire, la suppression de la noblesse, l'interdiction des associations, l'affaiblissement du pouvoir exécutif et l'abus du système électif; non moins justement on a signalé la faute énorme qu'elle commit en mêlant une réforme religieuse aux réformes politiques et en prétendant légiférer en matière de foi.
Mais, ces réserves faites, il faut reconnaître que, dans ses autres parties, et dans ses parties essentielles, l'œuvre de la Constituante a été une œuvre de progrès et de liberté. Elle a créé une société nouvelle qui, prise dans son en semble, est, en somme, au point de vue politique, économique <il social, supérieure à l'ancienne. Elle a donné la formule de la liberté. i'lle a réalisé l'égalité civile. Au régime du bon plaisir elle a substitué le règne de la loi. Si elle a eu le ridicule de célébrer comme une victoire héroïque la prise de la Bastille, elle a eu, «mi
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revanche, le mérite réel do consacrer définitivement L'abolition des lettres de cachet. Elle a proclamé la liberté individuelle, la liberté religieuse, la libellé delà presse, l'inviolabilité de la propriété privée, et, bien qu'elle n'ait pas su en assurer lajouissance effective aux contemporains, elle n'en a pas moins fait la base désormais indestructible de notre droit public. L'introduction du régime représentatif est son œuvre. C'est d'elle que datent la disparition de la lavât ion arbitraire, le vole annuel de l'impôt el celui des dépenses de l'Etat par les élus de la nation, le contrôle sérieux de la gestion des deniers publics par ces mêmes élus ou par leurs délégués, l'égalité de Ions les citoyens pour le paiement des taxes publiques don! le caractère proportionnel est nettement affirmé, l'institution d'une justice égale pour tous et l'abolition des pénalités ou des procédures barbares que les anciens Parlements avaient eu le tort de maintenir.
A tous ces points de vue, l'œuvre de la Révolution, l'œuvre de la Constituante était et reste bonne. C'est d'elle el sur elle que nous avons vécu depuis un Merle, que nous vivons encore et, à notre suite, presque tous les peuples du continent européen se la sont appropriée. Après tout, c'est la Constituante qui a le mieux précisé el formulé l'essentiel des libertés nécessaires, el les victimes de toutes
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les oppressions, même contemporaines, trouvent encore dans ses principes le fondement de leurs revendications légitimes.
En condamnant la Révolution en bloc, en affichant la prétention d'en abolir l'œuvre tout entière, on commet donc une injustice. On commet aussi une faute de tactique capable de compromettre les meilleures causes, car on poursuit l'impossible. On peut penser ce que l'on voudra de la Révolution de 1789 : on peu! historiquement discuter sur elle à perte de vue; on peut regretter qu'elle ne se soit pas accomplie sous une autre forme, qu'elle ne se soit pas arrêtée à telle date, qu'elle n'ait pas évité tel ou tel écueil; mais on ne saurait empêcher qu'elle soit un fait accompli. Et ce fait a lai>-' une trace ineffaçable dans le corps môme de la nation; comme tout autre événement de notre histoire, il a exercé, il exerce encore sur le développement de nos destinées une influence qu'il n'est au pouvoir de personne d'annuler. Le corps humain ressent, Ic-ule sa Nie, les effets des crises qu'il a traversées el sa constitution en demeure à jamais modifiée; il n'en est pas autrement des peuples. Tel homme voudrait bien courir et sauter comme s'il n'avait pas eu autrefois la jambe brisée, lire comme si ses yeux étaient intacts; mais il ne saurai: faire que sa jambe n'ail pas été fracturée, que ses yeux n'aient pas été lésés, el il lui faut bien
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accommoder sa vie à smi étal présent, consé quence do son passé. A vouloir agir différemment, il se tuerait. 11 en est de même de la France du vingtième siècle: rien ne peut empêcher qu'elle ne soit fille de la Révolution de 1789 et qu'elle ne suive la voie tracée par sa mère.
L'idée de détruire l'œuvre de celle révolution, et toute son œuvre, c'est-à-dire de faire une contre-révolution doit donc être reléguée dans le domaine des chimères. Un tel désir, un tel projet pouvaient, à la rigueur, se concevoir au lendemain de la Terreur, quand les viclimes ou les enfants des victimes se trouvaient en face de leurs bourreaux encore tout souillés de sang. Ils se comprenaient encore au début de la Reslauration, de la part d'émigrés rapportant en France les amertumes, les tristesses et les ressentiments accumulés pendant vingt années d'exil, retrouvant leurs domaines usurpés, leurs châteaux démolis, leurs foyers anéantis. Aujourd'hui, une telle pensée serait le plus déplorable des contresens et des anachronismes; personne n'y croirait, personne n'oserait la réaliser, pas même ceux qui en parlent aujourd'hui. Mais il est fâcheux qu'ils en parlent, car ils éveillent ainsi contre eux des préventions justifiées et ils détournent l'attention d'œuvres plus utiles, plus pratiques, plus urgentes.
Ce n'est pas, en effet, à saper les bases de la société moderne que doit s'employer l'activité des générations contemporaine-. C'est, tout au contraire, à les raffermir et à les défendre : tâche nécessaire, mais tâche ardue, complexe et de longue haleine, qui exige beaucoup de dévouement, de soins minutieux, de suile dans les idées, de méthode et de persévérance. En face de la démoralisation croissante, en face de la marée montante des idées antisociales, une propagande énergique, incessante est indispensable et, à défaut de l'autorité publique, le devoir en incombe à tous les bons citoyens, à tous ceux qui ont au cœur l'amour de notre France.
Cette propagande, pour être efficace, ne saurait, d'ailleurs, être-limitée ni quant àson objet, ni quant à sa durée. Il ne s'agit pas de concentrer ses efforts contre un des fléaux nationaux que l'on vient de passer en revue. Tous menacent à la fois la patrie; tous doivent être combattus avec une égale énergie. On se tromperait étrangement si l'on estimait suffisant de défendre les intérêts matériels et Tordre social : il n'est pas moins urgent de relever les consciences el de travailler à raffermir dans l'âme
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des multitudes les convictions qui font la force et la dignité de l'homme. A une attaque générale doii répondre une défense d'ensemble et sur toute la ligne.
.Mais la condition la plus essentielle du succès esl l'organisation méthodique de l'effort et surtout sa permanence. C'est, il faut le dire, ce qui, jusqu'à présent, a le plus manqué en France. Sur le terrain politique et social comme sur le terrain militaire, nous avons toujours eu trop de goût pour les improvisations et les coups de main; et, dans un cas comme dans l'autre, cela nous a souvent coûté fort cher. S'agit-il de quelque entreprise courte et hardie, de quelque chose ressemblant à une razzia ou mieux à une croisade, notre far la francese s'y prête volontiers. Le combat intermittent et en ordre dispersé est celui qui paraît avoir nos préférences. Malheureusement, ce n'est ni par des coups de main, ni par des coups de tête que se font les conquêtes durables, — surtout dans le domaine politique et social.
A un mal permanent il faut nécessairement opposer une médication continue. Pour lutter contre des ennemis fortement organisés on doit se donner une organisation non moins solide. C'est ce qui nous a manqué trop souvenl en France où l'habitude séculaire d'être dirigés et protégés en tout par l'Etat a fini par oblitérer chez la plupart de nos concitoyens le
sens de l'iniaiive individuelle et le goût de l'action soit privée, soit collective.
Les peuples voisins nous donnent, à ce point de vue, des exemples utiles à méditer, plus utiles encore à suivre. En Angleterre, en Belgique, en Allemagne, il n'e-t pas un parti politique de quelque importance qui n'ait son organisation permanente, ses comités locaux ou régionaux, avec leurs secrétariats constamment en action, sans cesse occupés à entretenir la propagande, à soutenir la lutte sur tous les terrains et sous toutes les formes, par le journal, par le tract, par la conférence, par les démonstrations publiques, par les démarches auprès des autorités, par la correspondance, en un mot par ton* les moyens légaux. A peine une élection est-elle terminée que l'on commence à préparer la sui vante, tandis qu'en France, sauf dans le parti socialiste, il n'existe, pour ainsi dire, pas d'organisation permanente en dehors de l'administration qui est dans la main du gouvernement et du clergé que son caractère doil tenir éloigné de l'arène. Quand l'heure du scrutin approche, il semble que les défenseurs nés de l'ordre social sortent de léthargie et alors, plus ou moins fiévreusement, ils se mettenl à l'œuvre, souvent avec un dévouement et un entrain merveilleux, mais presque toujours trop tard. Ils évoluent avec peine et sans suc ces sur un terrain insuffisamment préparé.
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Ayant attendu l'ouverture des hostilités pour préparer leur mobilisation, ils trouvent les meilleures positions prises quand ils entrent en campagne et ils rentrent chez eux aussitôt l'engagement terminé, non à la manière d'une armée solidement constituée, mais plutôt à la façon des mahallas marocaines dont les combattants, après un raid plus ou moins brillant, se débandent pour retourner à leurs moissons ou à leurs tentes.
Il est juste de faire exception pour un certain nombre d'hommes et de femmes d'un dévouement admirable, qui se prodiguent, sans se lasser jamais, pour la défense et le progrès social, pour la fondation et le développement de toutes les œuvres, de toutes les associations tendant au relèvement matériel ou moral des classes populaires; mais, le plus souvent, ces états-majors excellents n'ont qu'un trop petit nombre de soldats.
Il semble qu'on ne se rende compte en France ni de la gravité des maux dont la nation est atteinte, ni de l'étendue de l'effort nécessaire pour les combattre efficacement, ni de la puissance du levier que l'on peut trouver dans l'association. Nous nous imaginons volontiers avoir beaucoup fait dans cet ordre d'idées, et nous sommes justement fiers des œuvres que la charité privée soutient, des sacrifices qu'elle s'impose, des libéralités qu'elle provoque. Mais,
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si dignes d'éloges que soient la générosité, l'activité et l'ingéniosité françaises, il est certain que nous avons, sur ce point encore, beaucoup à apprendre de l'étranger. Si nous nous donnons nous-mêmes, si nous nous dévouons plus que nos voisins, — et c'est un grand signe de noblesse morale, — nous sommes loin d'arriver à leur hauteur quand il s'agit de sacrifices pécuniaires à faire dans l'intérêt général. Nos habitudes d'économie peut-être excessives se tournent presque, à ce point de vue, contre nous. — du moins contre le bien de la nation.
On a remarqué, d'ailleurs, avec raison que si la misère matérielle excite aisément notre compassion et provoque nos libéralités, nous sommes moins sensibles à la misère morale, beaucoup plus terrible cependant, et moins prodigues de secours en faveur des entreprises de toute nature qui travaillent à la soulagée.
Nous sortîmes loin surtout de comprendre toute la puissance de l'association. Malgré le développement rapide des syndicats et de la mutualité, les associations en France ne saurai tu il être comparées, soit comme nombre, soit comme importance, à celles qui couvrent le sol de l'Angleterre, de l'Allemagne, de la Suisse el des Etats-Unis. Le réseau des coopératives, des associations philanthropiques ou « de bien public » y est tellement serré qu'il ne laisse, pour ainsi dire, échapper qu'un nombre relati-
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vemenl restreinl de citoyens. Et ce qui frappe surtout nos regards, non sans exciter noire envie, c'est la facilité avec laquelle se forme une ligue, toutes les fois qu'il s'agit d'un abus à redresser, d'une liberté à défendre, d'une plaie morale à guérir ; c'est l'empressement avec lequel le public s'y intéresse et y adhère, l'ardeur persévérante avec laquelle ces groupements descendent dans l'arène et se jettent dans la mêlée.
Dans ces allures si différentes des nôtres, il y a sans doule beaucoup d'influences de race el de tempérament; il y a aussi beaucoup d'habitudes acquises et de tendances dues à l'éducation. Mais il y a encore, il y a surtout le sentiment profond que nul n'aie droit de se désintéresser de la défense sociale et du bien public, que ce doit être pour lous l'affaire essentielle, que l'indifférence en pareille matière esl une faute el une faute très grave.
Ce mal de l'indifférence, qui est né de l'égoïsme individualiste et qui contribue à l'entretenir, a fait et fait encore dans ce pays des ravages presque effrayants. Beaucoup plus que la propagande la plus pernicieuse, celte indifférence a contribué à retarder le rétablissement de la paix sociale et le relèvement moral des masses populaires en France. On ne peut songer sans amertume qu'une partie seu-
lement des millions jetés au venl et surtout dos milliers de vies consumées dans l'oisiveté ou l'inutilité aurait pu suffire pour assurer la création, le fonctionnement et l'avenir des œuvres les plus utiles, pour apaiser les pi éventions et les passions antisociales du peuple, pour faire pénétrer la lumière dans les esprits et préparer le règne de la concorde dans les âmes. Aujourd'hui est-il trop tard ? Quelqueesprits chagrins le prétendent ; nous ne saurions le croire. Dans tous les cas, la partir semble assez belle et l'enjeu assez précieux pour qu'il vaille la peine d'en courir la chance.
Il s'agit, en effet, de savoir si, par l'effet d'un affaiblissement continu de sa natalité, notre patrie est condamnée à perdre son rang de grande puissance ; si elle continuera d'être gangrenée par la pornographie, dévorée par l'alcool, démoralisée par la diffusion constante des doctrines matérialistes. 11 s'agit de savoir si l'on parviendra, ou non, à préserver de ces multiples contagions morales les jeunes générations qui s'éveillent à la vie et dont serafaite. dans peu d'années, la nation. Pour préserver la terre française d'une invasion étrangère, l<»nl homme en état de porter les arme- se lèverait -ans hésiter et courrait au drapeau : nonsommes en présence d'antre- envahisseurs, nombreux et redoutables, qui s'attaquent noi
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pas au sol, niais à l'àme même de la patrie : comment pourrait-on rester indifférent on inactif ? ,
Pour lutter contre ces envahisseurs silencieux;
invisibles, mais implacables, il faut, comme pour repousser une armée d'invasion, des hommes el des ressources pécuniaires. Ni les uns, ni les antres ne font défaut. 11 ne s'agit que de vouloir et de savoir s'en servir : il suffirait d'utiliser les vies inoccupées ; il suffirait que chaque citoyen maître de sa fortune et conscient de son devoir consentit à prélever sur le budget de son superflu ou sur les sommes disponibles pour l'épargne ce que l'on pourrait appeler la dîme de la pairie.
L'exemple nous en est donné, en France même, par les socialistes. Simples ouvriers pour la plupart, ils arrivent cependant à prendre sur leurs salaires les cotisations mensuelles, dont l'accumulation permet au parti non seulement de vivre, mais d'agir et de lutter avec l'énergie que l'on sait. Distribution gratuite de journaux socialistes, rédaction de brochures et de tracts développant leur doctrine sous une forme populaire non seulement en français, mais aussi en patois et diffusion gratuite de ces petits écrits ; constitution dans chaque canton d'un comité de propagande et organisation de conférences par les soins de ces comilés ; Rattachement de ces comilés à «les comités
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d'arrondissement cl de lous ces groupements locaux aux grandes fédérations de corps de métier, dont les délègues composent les assemblées générales du parti : tel est l'organisme souple et puissant qu'entretient l'obole de simples travailleurs manuels et qui leur a permis de grouper non seulement une très grande partie de la population des grands centres industriels, mais encore de notables fractions du monde rural.
L'effort de la défense doit être nécessairement proportionné à celui de l'attaque, el il doit porter à la fois sur tous les points assaillis. Si l'on ne veut que la société moderne, la société civilisée finisse par succomber comme une citadelle sans défense, il faut non seulement en réparer les brèches, mais encore el surtout raffermir le moral de sa garnison. C'esl indiquer loute l'étendue, toute la variété de la lâche à remplir. Evidemment, il convient tout d'abord démultiplier les associations, les groupements de tout genre qui, en dehors du socialisme, peuvent contribuer à l'amélioration <le la condition matérielle du peuple, au soulagement des misères de toute sorte et faire reculer notamment ces deux fléaux jumeaux : l'alcoolisme et la tuberculose. Mais il esl non moins indispensable et urgent de chercher à guérir les esprits el les âmes populaires, de faire pénétrer dans celle masse profonde «'I
I.'.M'IAISSKMI \ I MOKAL
obscure la vivifiante lumière <l<' la vérité. Dans cette vaste et difficile entreprise, c'est d'abord, c'esl surtout aux jeunes générations, c'est à l'enfant qu'il faut s'adresser, car non seulement il est l'avenir, mais encore il est peut-être, aujourd'hui, le plus visé et le plus entamé. On doit, partout où on le peut, veiller à ce qu'il n'entende à l'école aucune leçon, aucune parole qui puisse affaiblir en son àmc la foi patriotique ou la foi religieuse, à ce que la neutralité scolaire, en un mot, soit, à son égard, observée rigoureusement. Il convient aussi d'insister pour que les vérités métaphysiques et les doctrines spiritualistes, fondement de l'idée du devoir et base de toute morale pratique, ne soient jamais exclues de renseignement.
Dans tous les cas, la formation intellectuelle et morale de l'adolescent, du jeune homme importe au moins autant que celle de l'enfant, <il c'est à l'assurer dans des conditions favorables qu'à l'heure actuelle il est peut-être le plus nécessaire et, en même temps, le moins diflicile de travailler. Patronages, sociétés de gymnastique, sociétés chorales ou musicales, sont autant de moyens très simples et très modestes assurément, mais souvent efficaces, de les préserver de la corruption et de les éloigner du cabaret. Ces institutions excellentes cl faciles à multiplier ne sont pas encore, à beaucoup près, aussi nombreuses qu'elles de-
vr aient l'être : elles réclament de nouveaux <l actifs dévouements.
Plus utiles encore sont les cours complémentaires, les cours du soir, les cours d'adultes et les conférences populaires. Là, plus librement et plus utilement que partout ailleurs, on peut parler à lame des enfants du peuple, au moment où ils arrivent à l'âge d'homme : on peut leur révéler les grandeurs de la patrie, les entretenir surtout de ses infortunes récenles; on peut fixer leur attention sur les grands aspects de la vie, sur les merveilles du monde physique et moral, leur faire comprendre le sens véritable et le but de notre existence les grandes et admirables lois qui la régissent, l'harmonie sublime qui règne dans l'univers. Un tel enseignement devrait être organisé partout, jusque dans le moindre village, et il sérail d'autant plus efficace qu'il serait donné plus simplement, sous forme de causeries familières plutôt que de conférences, mais en parlant toujours de ce principe que tout esl à faire dans cet ordre d'idées, que les notions les plus élémentaires et les plus indispensables sont, la plupart du temps, oblitérées dans l'esprit deauditeurs. Puis, comme complément de cette propagande orale, la propagande écrite : la composition de tracts, également simples, familiers et courts, s 'attachant à démontrer les vérités les plus essentielles de la religion natu-
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relie el de la morale; la rédaction de journaux populaires, combattant sous une forme alerte les ide'es antisociales; enfin et surtout, l'organisation d'un système, actuellement nul nu incomplet, de colportage et de vente nécessaire pour assurer la diffusion de ces écrits : voilà tout un ensemble de travaux amplement suffisant pour donner un aliment aux activités sommeillantes ou en quête d'emploi.
La besogne est humble, assurément; elle est modeste, elle peut paraître rebutante, et deobservateurs superficiels seront tentés de la juger stérile. Il n'en est rien, cependant. C'est par une série d'efforts locaux, patients, ténus en quelque sorte, mais persévérants et continus, c'est par ce travail de termites que l'on pourra peu à peu entraver, contreminer, puis arrêter cet autre travail de termites qui s'accomplit peu à peu, sous nos yeux, on pourrait presque dire sous nos pieds, au milieu de l'indifférence générale, et qui pourrait bien, quelque jour, nous faire une France affaiblie, démoralisée, divisée, énervée, toute prête à devenir la proie de la guerre sociale ou de la conquête.
Pour la préserver, pour nous préserver d'un poreil désastre, quel est l'effort devant lequel on reculerait ? Quel est l'obstacle qui pourrai! coûter ? Quel est le sacrifice qui pourrait paraître excessif?
APPENDICE
Consommation de l'alcool dans le monde
M. Ch. liide a présenté, au premier Congrès international contre l'alcoolisme, tenu à Paris, en 1903, un relevé indiquant la consommation de l'alcool dans les principaux pays du monde civilisé à deux dates du dernier siècle, séparées l'une de l'autre par un nombre considérable d'années (de trente à soixante). Pour cette comparaison, il a divisé les quinze Etats considérés en quatre groupes: 1° Etats ayant réduit le nombre des cabarets et la consommation de l'alcool: 2° Elats dans lesquels le nombre des cabarets cl la consommation de l'alcool ont augmenté : 3° Etals dans lesquels la consommation de l'alcool a augmenté, bien que le nombre des cabarets ait diminué ; 4° Etat dans lequel la consommation de l'alcool a diminué, bien que le nombre des cabarets soit demeuré stationnaire.
Quoique les données de ce document soient un peu anciennes et que, comme on l'a dit plus haut, la consommation de l'alcool n'y soit évaluée qu'en litres de liqueurs fortes sans indication
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de titrage, il n'en est pas moins encore intéressant à consulter. Aussi le reproduisons-nous ci-dessous :
PERIODE
1" Groupe d'Etats
Norvège 1830
Suède 1821)
Finlande 1850
Russie 1863
lles-BritanniLjuc.^. 1827
Canada 1867
2rne Groupe
France 1830
Belgique 1850
Suisse 1885
Italie 187A
Autriche 1880
3me Groupe
Allemagne 1877
Pays-Bas 1870
Etats-Unis 18A0
4me Groupe
Danemark 1880
Nombre Dates d'habitants
par Mbit
Consommât, alcoolique
litres 9.00
PERIODE
Datei d habitants alcoo]i par débit
litres 2.60
Il est intéressant de compléter cette statis lique à l'aide de renseignements plus nouveaux tirés d'un recueil anglais intitulé : « English Boarcl of Trade. Copy of mémorandum and statistical tables. » Voici, d'après cette publication, quelle aurait été, de 1891 à 1905, et par habitant, la consommation d'alcool à 5fi degrés
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[l>roo[ spirit) dans les quinze pays Piguranl au tableau précédent :
AT
Il n'est pas besoin <le faire remarquer la divergence qui existe entre les deux tableaux : ello s'explique suffisamment parles dales différente auxquelles ils se rapportent. Tous deux, malheureusement, concordent on un point : ils montrent que la France figure parmi les pays qui consomment le plus d'alcool par tète.
Chapitre IV. — V affaissement moral
Etal moral dos générations actuelles. — Différents systèmes de morale: la morale basée sur l'intérêt social : exposé et discussion. — Nécessité des principes métaphysiques et de la religion naturelle comme base de la morale. — Science et religion.
— Division des esprits ; outrance des opinions et des actes. — Les anarchistes, les socialistes, les contn -révolutionnaires. — Nécessité d'une action 'l d'une propagande énergiques, continues, organisées 217
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Paris, imp. P. Mouillot, 13, quai Voltaire. — 3577A
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